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La ES.M. et le chômage dans le monde 


La Fédération Syndicale Mondiale a demandé 
au Secrétaire Général des Nations Unies d'inscrire 
dans le projet d'ordre du jour de la % session du 
Conseil Economique et Social le point suivant 
« L'existence du chômage et la politique du plein 
emploi », Selon notre demande, ce point a été ins- 
crit au projet d'ordre du jour. 


La Ÿ session du Conseil Economique et Social 
s ouvre le 3 juillet 1919 alors que le deuxième Con- 
grès Syndical Mondial n'aura pas encore terminé 
ses travaux. Nous espérons que le Conseil Econo- 
mique et Social sera unanime à maintenir cette 
question à l’ordre du jour et que son inscription 
deviendra définitive. 

Nous nous souvenons que pour la 7° session, en 
mullet 1948, également à Genève, la FSM. avait 
déposé deux propositions écrites. La première pro- 
position concernait le rapport de la Commission 
dés questions économiques et de l'emploi. Elke ten- 
dait à orienter le Conseil Economique et Social 
dans le sens d'une activité plus concrète en faveur 
du maintien du pouvoir d'achat des travailleurs, 
jJusques ét y compris une politique effective 
de plem emploi, La deuxième proposition concer- 
nait le rapport de la Commussion sociale du Con- 
seil Economique et Social. La FS.M. demandait 
que le Conseil recomimande aux gouvernements 
l'application d'une politique sociale concourant 
au relèvement des niveaux de vie dans les régions 
et territoires imsullisamanent développés. 


Nous avons vivement regrette, il V à Un all, QUE 
le Conseil Economique et Social de FO.N.U. atour- 
ne l'examen des propositions concrètes de la 
FS.M. Nous pensons qu'il ne devra pas adopter la 
mème attitude au cours de la % session en ce qui 
concerne la question du chômage. 


Nous ne nous lasserons pas de répéter que le 
Conseil Economique et Social ne doit pas travail- 
ler en dehors des réalités s'il veut être quelque 
chose de vivant: d’utile et d’effectil, Il ne doit pas 
être une Académie. La meilleure facon pour lui 
d'intéresser les peuples c'est d'avoir une attitude 
concrète et une attention constante à l'égard des 
préoccupations quotidiennes de &es peuples. 


Nous avons compris le rôle de la F.S.M. aunres 
et au sein du Conseil Economique et Social com- 
me étant celui d’un lien permanent entre la réalité 
économique et sociale dans laquelle se meuvent 
les populations travailleuses avec l'Organisation des 
Nations Unies. Complémentairement avec ce rôle 
de liaison effective, nous estimons aue la F.S.M. 
doit conserver l'objectif de représenter les aspi- 
rations des travailleurs et d'indiquer les solutions 
que les organisations syndicales ouvrières propo- 
sent aux problèmes économiques et sociaux qui 
sont posés devant elle. 


Or le chômage est un fait, Ce n’est pas une pré- 
vision, c'est une réalité. Il ne s'agit pas d'un fait 
particulier, propre à un seul pays. Le chômage est 
un phénomène de caractère mondial parce que 
nous le rencontrons dans de nombreux pays répar-- 
is dans le monde. Telle est la situation quatre ans 
après la fin de la deuxième guerre mondiale: 

Nous avons en mémoire les déclarations des 
(Gouvernements alliés après l'entrevue du « Poto- 
mak ». En pleine guerre, des promesses étaient 
faites par la « Charte de l'Atlantique » sur la po- 
htique sociale dans Fintérêt des travailleurs 
notaminent celle du plein emploi prévue pour la 
lin des hostilités. 


Nous avons souvenance que dans les objectifs de 
1 Conférence de Dumbarton Oaks figure la poli- 
tique du plein émploi comme condition d'amélio- 
ration du niveau d'existence des peuples. Nous 
avons encore présents à l'esprit les travaux des 
Conlérences des Nations Unies, celle de San Fran- 
cisco en juim 1945 pour l'élaboration de la Charte, 
celle de Londres en janviér 1946 pour la création 
de FO.N.U. ces Conlérences admettaient que 
l’une des conditions pour atteindre une réelle 
sécurité était la pratique d'une politique sociale 
de plein emploi au profit des masses laborieuses,. 

De son côté, le mouvement syndical internatio- 
nal réclamait dans ses décisions l'application d'une 
politique de plein emploi, À Londres, en février 
1945, la première Conférence Svndicale Mondiale 
laisait la déclaration suivante : 


« Dans ce monde, les travailleurs de partout 
ont le déSir et le droit de vivre dans la paix et 
la sécurité, sans devoir craindre le chômage et 
la misère, et dans des conditions conformes à 
leur dignité d'êtres humains. En conséquence 
cétte Conférence Syndicale Mondiale proclame 
le droit des travailleurs à être libres de toute 
forme de Servitude économique et à se procu- 
rer par leur travail un salaire adéquat à leurs 
besoins et conforme à leurs qualifications et à 
leurs efforts. 


Les gouvernements doivent accepter sans ré- 
serve Îa pleine responsabilité d'assurer dans 
leur pays et dans ses dépendances des emplois 
appropriés et à des taux de Salaires adéquats 
pour les hommes et femmes valides à la re- 
cherche d'un emploi. Ils doivent prendre tou- 
tes les mesures néceSsaires pour répondre 
d'une manière permanente à cette responsabi- 
lité, y compris par l'investissement d’impor- 
tants Capitaux dans l'intérêt public. Ils doivent 
mener une politique financière et fiscale ap- 
propriée pour garantir que le pouvoir d'achat 
deS travailleurs qui constituent la grande 
masse des consommateurs, s'élève constamment 
avec l'accroissement de la productivité, » 








Perse 
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Le premier Congrès Syndical Mondial de Paris 
en octobre 1945 demandait à toutes les organi- 
sations syndicales dans le monde d'engager, dans 
leur pays respectif, l'action nécessaire à la mise en 
œuvre de cette politique sociale et économique. 
Nous pouvons aujourd'hui constater les résultats 
acquis. 


Des nations ne connaissent pas le chômage el 
ont éliminé à jamais pour elles la préoccupation 
de le connaître un jour. L'URSS, les pays de Dé- 
mocraties Populaires sont dans ce cas. Pour eux, 
le problème ne se pose pas de résoudre des ques- 
tions de chômage, mais au contraire celui de l'ac- 
croissement continu du nombre de travailleurs 
dans l'industrie, conformément aux besoins de 
l'application de leurs plans de développement éco- 
nomique. 


C'est là une réalité indiscutable. Quelques es- 
prits inquiets ou mal intentionnés diront que nous 
faisons encore le panégyrique de l'Union Soviéti- 
que et les Décomraties ODA es Il faut Fes 
tant dire la vérité et c'est dire la vérité que d'a 
firmer qu'en U.R.SS, et dans les Démocraties Po- 
pulaires il n’y à pas de chômeurs ni de chômeuses. 
C'est dire également la vérité que d'ailirmer que 
dans les pays capitalistes le développement du cho- 
mage depuis un an à pris une telle proportion que 
les personnages même les plus oîliciels ne peu- 
vent en voiler l'existence. Dans quelques-uns de ces 
pays même, S'il n'est pas très développé: il consti- 
tue une menace pour l'avenir. 


Chaque Centrale nationale, chaque Syndicat 
élaborera naturellement son programme de lutte 
contre le chômage : programe qui, avec celui de la 
E.S.M. constituera la somme des mesures actuelle- 
ment nécessaires pour lutter contre ce fléau. 


Nous voudrions indiquer toutefois que les Syndi- 


cats ne doivent pas laisser les chômeurs et les chô- 
meuses abandonnés à leur propre sort, Le travail- 
leur sans emploi, isolé, se plonge dans sa soul- 
france morale et dans ses dillicultés physiques. 
C'est un être humain qui se sent diminué. Les 
vroupes de chômeurs pris en tant que tels ne doi- 
vent pas non plus rester à l'écart des travailleurs 
syndiqués et de leurs organisations syndicales. Le 
rôle des syndicats doit consister à Joindre les chô- 
meurs, à les canaliser dans des actions communes 
en faveur des revendications syndicales et ouvriè- 
res, avec les travailleurs disposant d'un emploi. 


Les chômeurs ne doivent pas se désmtéresser 
des syndicats, ils doivent au contraire être hés à 
eux. Ils peuvent constituer une masse de main- 
d'œuvre telle, entre les mains du patronat et des 
couvernements, dirigée contre les intérêts des tra- 
vailleurs, que les syndicats ne peuvent pas la mé- 
sestimer. 


L'extension à ee national d'une armée 
permanente de chômeurs est un danger pour la 
poursuite de ir progressiste et démocratique 
de nos organisations syndicales. L'histoire du fas- 
cisme et de l'hitlérisme en est le témoignage, 


Les organisations syndicales des pays dans les- 
quels le chômage existe ou s'étend, ou bien me- 
nace d'apparaître, peuvent donc apprécier l'im- 
portance de leur responsabilité, Action complé- 
mentaire PRE ant logiquement celle des Cen- 
trales nationales, la F.S.M. à soumis au Conseil 
Economique et Soil des Nations Unies ses pro- 
positions concrètes pour Ja lutte contre le chô- 
mage, pour le plein emploi. 


Dans cette revue, nous résumons l'essentiel des 


propositions de la ES.M. Dans ce domaine notre 
travail ne lait que commencer, 


Louis SAILLANT. 
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Au 2° Congrès Syndical Mondial 
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Action de la F.S.M. et des Centrales Nationales 


pour la défense des intérêts économiques 


et sociaux des travailleurs 


Dans le rapport qu'il fut chargé par le Comité Exé- 
cutif de présenter sur le point 6 de l’ordre du jour au 
2 Congrès Syndical Mondial, Benoît Frachon analyse 
la situation des travailleurs dans les pays suivants : 
Etats-Unis, Grande-Bretagne, France, Italie, Pays du 
Benelux, Pays Scandinaves, Espagne et Grèce, appuyant 
son rapport sur des données et des statistiques précises 
pour chacun de ces pays. 


Avant d'exposer dans le détail le sort fait actuelle- 
ment aux masses laborieuses dans ces différentes na- 
tions, le Secrétaire Général de la CGT. française en 
trace les grandes lignes dans les termes suivants : 


Le 3 octobre 1945, les principes généraux sur la base des- 
quels est établie la Fédération Syndicale Mondiale étaient ap- 
prouvés par la Conférence Syndicale Mondiale et formaient le 
préambule des statuts. 


En ce qui concemne les droits économiques et sociaux des 
travailleurs, il était indiqué que les objectifs essentiels de la 
Fédération Syndicale Mondiale étaient d'organiser la lute 
commune des syndicats de tous les pays : 


« Contre toutes les atteintes aux droits économiques et 
sociaux des travailleurs et aux libertés démocratiques : 


« Pour la satisfaction du besoin de sécurité dans le 
plein emploi des travailleurs : 


« Pour l'amélioration progressive des salaires, de la 
durée du travail et des conditions de vie et de travail 
des lravailleurs : 


t Pour une législation sociale complète et suffisante 
en vue de protéger les travailleurs et leurs familles con- 
tre les risques du chômage, de la maladie, des accidents 
et de la vieillesse : 


« Pour l'adoption de toutes autres mesurés améliorant 
le bien-être social et économique des travailleurs ». 


Près de quatre années se sont écoulées depuis l'adoption de 
ces principes par des dizaines de millions de travailleurs du 
monde. La réaction, qui avait été contrainte de reculer au 
lendemain de la deuxième guerre mondiale, a relevé la tête 
et a regroupé ses forces. Les profits et surprofits capitalistes 
s accroissent sans cesse pendant que les gouvernements s'op- 
posent aux tentatives des travailleurs pour atteindre les objec- 
tifs inscrits dans les statuis de la Fédération Syndicale Mon:- 
diale ou pour conserver les avantages acquis. 


Alors que l'unanimité s'était faite pour garantir aux tra- 
vailleurs le « plein emploi », le développement rapide du 
chômage à mis en péril la sécurité des travailleurs. 


par Benoit FRACHON, 
Secrétaire Général de la C.G.T, française. 


Dans tous les pays où la réaction a renforcé son pouvoir, 
le chômage partiel et total s'accroît à un rythme rapide, Aux 
Etats-Unis, le nombre des chômeurs inscrits aux fonds de chô- 
mage atteint 3.200.000 unités au 1° mars 1949. Le nombre 
de travailleurs occupés moins de 14 heures par semaine atteint 
2.200.000. En bref, on peut estimer qu'au |“° mars 1949, on 
comptai au minimum 6.500.000 chômeurs aux Etats-Unis, soit 
plus de 10 % du nombre total des travailleurs. 

En Angleterre, on comptait 412.900 travailleurs inscrits au 
fonds de chômage en janvier 1949, soit une augmentation de 
plus de 34 % en 6 mois. 

En France, les organisations syndicales estiment qu'il y a 
actuellement plus de 200.000 chômeurs, 

En Italie, les chiffres officiels indiquent 2.200.000 chô- 
meurs : en fait, le nombre réel de chômeurs est au moins 

En Belgique, on compte près de 300.000 chômeurs : dans 
les Pays-Bas, 80.000 etc. 


# 


En 1945, les syndicats avaient réussi à faire améliorer les 
salaires et traitements, à faire améliorer les conditions de travail 
des travailleurs. 

Cependant, la hausse des prix — en particulier la hausse des 
prix industriels — en même temps que le blocage des salaires 
qui était institué, aggrava rapidement la situation des travail- 
leurs. Ce sont eux qui ont fait, dans une grande mesure, les 
frais de l'inflation. 

Depuis 1945, le pouvoir d'achat des salaires nominaux 
a diminué de 16 % aux Etats-Unis, de 12 % en Grande-Breta- 
gne, de 25 % en France. Les indices de salaires et de prix sont 
d'ailleurs loin de traduire la véritable diminution du pouvoir 
d'achat des salaires, 

Bien plus, des signes inquiétants concernant une baisse géné- 
rale des salaires se manifestent. [| y a quelques semaines, la 
“ General Motors » diminuait le salaire horaire de ? cents. 
Par ailleurs, l'existence de nombreux chômeurs crée une grave 
menace contre le niveau général des salaires. La durée de la 
journée de travail a été augmentée et l'intensification du travail 
a été renforcée sans que les travailleurs bénéficient de leur 
effort de production. 

Dans le même laps de temps, d'abord par l'effort volontaire 
des travailleurs dans les pays dévastés, puis par le renforcement 
des méthodes capitalistes d'exploitation, la production a aug- 
menté de 25 % en Grande-Bretagne, de 120 % en France, de 
280 %© en Belgique, de 225 % en Hollande, etc... 
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Les travailleurs ont courageusement lutté pour la sauvegarde 
de leurs conditions d'existence, 


Aux Etats-Unis, les chiffres officiels des grèves indiquent 


une augmentation de 150 % pour la moyenne de quatre années 
d'après-guerre par rapport à la moyenne de 1935-1939, 


En Grande-Bretagne, des centaines de milliers .d ouvriers 
ont participé à des grèves pour l'amélioration de leurs condi- 
tions d'existence depuis la fin de la guerre. Pour les deux 
premiers mois de 1949, il y a eu plus d'ouvriers en grève que 
pendant une année entière d avant-guerre. 


En France, les grandes grèves de novembre 1947 ont groupé 
près de 3 millions de travailleurs, En octobre 1948, Ja tota- 
lité des mineurs français participaient à une grève revendicative 
qui dura huit semaines. Des milliers d autres grèves de moin- 
dre importance se sont déroulées dans ce pays. 


Cependant, les ennemis de la classe ouvrière se sont efforcés 
d'isoler les travailleurs et de susciter la division en leurs rangs. 


La réaction a tenté d'atteindre les organisations syndicales 
en organisant la scission d'abord dans les Centrales Nationales 
— en particulier au sein de la Confédération Générale du Tra- 
vail en France et en Îtalie — ensuite à la Fédération Syndicale 
Mondiale elle-même, 


Par ailleurs, la réaction a tenté de restreindre l'activité des 
syndicats én portant atteinte aux droits économiques et sociaux 
et aux libertés démocratiques. 


Aux Etats-Unis, la Loi Taft-Hartley, toujours en vigueur. 
prétend limiter arbitrairement le droit de grève et les motifs de 
grève. Le droit aux contrats collectifs est retiré à certains tra- 
vailleurs, en même temps qu'elle permet aux employeurs de 
poursuivre æ#fbilrairement les organisations syndicales. En 
France, la prétention du Gouvernement de faire voter des lois 
superscélérates anti-ouvrières a échoué devant la volonté des 
forces démocratiques rassemblées par la Confédération Géné- 
rale du [ravail en un Comité National de Défense des Libertés 
Syndicales et Démocratiques. Cependant, dans ce pays, en 
dépit du droit de grève et de la liberté syndicale inscrits dans 
la Constitution, le Gouvernement utilise la police et l’armée 
contre la plupart des grèves. 


% 


Nous sommes loin des déclarations faites par les gouver- 
nements capitalistes durant la guerre contre le fascisme, ainsi 
que des promesses contenues dans la Charte des Nations Unies. 

Voici quelques-unes de ces déclarations et promesses : 


DECLARATION DU PALAIS DE SAINT-JAMES 


Le 12 juin 1941, les représentants de la Grande-Bretagne, 
du Canada, de la Nouvelle-Zélande et de l'Afrique du Sud et 
ceux des gouvernements exilés de la Grèce, de la Belgique, de 
la Tchécoslovaquie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la 
Norvège, de la Pologne, de la Yougoslavie ainsi que le repré- 
sentant du Général de Gaulle, au nom de la France Libre. se 
réunissaient au Palais de Saint-James et y signaient une décla- 
ralion, 


On peut y lire : 
ÿ : 

« La seule base d’une paix durable sera la collabora- 

lion spontanée des peuples libres dans ur monde où, la 
\] d ji À F rl 

menace de l'agression ayant été écartée, ious pourront 
_ l'assurance de leur sécurité économique et so- 
ciale ». 





CHARTE DE L'ATLANTIQUE (14 AOUT 1941) 
Article G. 


« Après la destruction définitive de la tyrannie nazie, 
ils espèrent voir s établir une paix qui fournira à toutes 
les nations les movens de demeurer en sûreté dans leurs 
propres frontières et qui donnera l'assurance que tous 
les hommes dans lous les pays, potirront vivre libérés 
de la crainte et des besoins ». 


Article 5. 


« Îls désirent Jaire en sorte que se réalise, dans le 
domaine économique, la plus entière collaboration en- 
ire toutes les nations, afin d'assurer à toutes de meil- 
leures cônditions de travail, le progrès de leur économie 
et la sécurité sociale ». 


CHARTE DES NATIONS UNIES (26 JUIN 1945) 


« Nous, Peuples des Nations Unies. 

« RESOLUS : 

« À proclamer à nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur 
de la personne humaine dans l'égalité de droits des 
hommes et des Jemmes… 

« À favoriser le progrès social et instaurer de meil- 
leures conditions de vie, dans une liberté plus grande. 

ET A CES FINS : 

u .… À recourir aux institutions internationales pour 
Javoriser le progrès économique et social de tous des 
peuples ». 


Chapitre IX, Article 55. 


x En vue de créer les conditions de stabilité et de 
bien-êtres nécessaires pour assurer entre les nations des 
relations pacifiques et amicales fondées sur le respect 
du principe de l'égalité des droits des peuples et de 
leur droit à disposer d'eux-mêmes, les Nations Unies 
favoriseront : 

« a) Le relèvement des niveaux de vie, le plein 
emploi et des conditions de progrès et de développe- 
ment dans l'ordre économique et social. | 

« b) La solution des problèmes internationaux dans 
les domaines économique, social, de la santé publique 
et autres problèmes connexes ; et la coopération interna- 
fionale dans les domaines de la culture intellectuelle et 
de l'éducation : 

« c) Le respect universel et effectif des droïts de l’hom- 
me et des libertés fondamentales bour tous, sans dis- 
tinction de race, de sexe, de langue ou de religion ». 


*k 


Une chose est claire : les forces capitalistes essaient tou- 
jours de surmonter leurs difficultés sur le dos de la classe 


ouvrière. 


Même dans les périodes de crise ou de guerre, elles cher- 
chent à maintenir et à augmenter leurs profits en aggravant la 
situation des masses laborieuses : en leur imposant des condi- 
tions plus draconiennes de travail : en réduisant leurs libertés. 


Le seul frein à l'appétit des monopoleurs demeure l'union 
de la classe ouvrière pour la défense et l'élargissement de ses 
droits sociaux et économiques, 

C'est le but que s'est fixé la F.SIM., dès sa constitution. 

Les adversaires de la F.S.M.. ceux qui se sont efforcés de 
compliquer sa tâche, de paralyser ses initiatives avant de pro- 
voquer la scission dans ses rangs, tentent aujourd'hui, de dé- 


montrer. qu elle n a pas rempli sa mission de défense des inté- 
rêls soCIaux et cconomiques des travailleurs, 
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Sans aucun doute, la F.S.M. peut et doit améliorer son acti- 
vité. Mais, malgré les entraves mises à l'application des déci- 
sions du congrès de 1945, la F.SM. a joué un rôle non 
négligeable dans la lutte vigoureuse que les travailleurs et les 
syndicats ont menée dans les pays capitalistes contre les pré- 
tentions des capitalistes. 


Elle a été et reste un élément de confiance, un stimulant 
pour les forces prolétariennes. 


Elle a commencé à assurer un appui international effectif à 
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des organisations nationales engagées dans de dures batailles. 


Ses interventions au Conseil Economique et Social ont alerté 
les masses ouvrières et ont servi à démasquer les démagogues 
et les bavards qui masquent leur hostilité au progrès social 
sous des phrases creuses et mensongères. 


En utilisant les leçons de l'expérience, nous devons corri- 
ger ses défauts, renforcer son action, rendre plus efficaces 


ses interventions dans le sens défini par ses statuts et les déci- 
sions de son premier Congrès. 





Au Conseil Économique et Social de O.N.U. 


Un rapport de la E.S.M. 


sur la crise économique et la lutte contre le chômage 


Depuis la fin de 1948, le chômage augmente räapide- 
ment dans tous les pays capitalistes ; au printemps 
1949, il touche déjà des millions de travailleurs, 














(en milliers) Allemagne Autriche Belgique Danemark 
(b'zone) 
HR 462,5 46,7 95,5 27,1 
Mars 1a0 r af 9 
1949 1.132,0 130,2 236,4 46,4 


(L'Italie a plus de deux millions de chômeurs offi- 
ciellément, mais le mode de calcul est changé et ne 
permet pas les comparaisons.) 


Donc, pour 9 pays seulement, il y a 3.420.000 chô- 
meurs en mars 1948 et 5.173.000 en mars 1949, soit une 
augmentation de 51 % en un an. Cependant, ces chif- 
fres n'indiquent pas toute la vérité, mais seulement 
une tendance générale. En effet, les gouvernements des 
pays capitalistes dissimulent systématiquement le nom- 
bre réel des chômeurs : ils réduisent ainsi l'assistance 
aux chômeurs et maintiennent une armée de réserve de 
millions de travailleurs sans emploi ; cette politique 
exerce une pression sur les salaires et les niveaux de 
vie de l'ensemble des travailleurs et mermet aux mo- 
nopoles d'augmenter encore leurs profits. 


C'est pour cette raison qu'un nombre considérable de 
jeunes, de femmes, de vieux travailleurs, de manœuvres 
et d'ouvriers non qualifiés ne sont pas considérés com- 
me chômeurs : il en est de même pour les chômeurs 
partiels et pour les millions d'hommes et de femmes 
que le régime capitaliste, en particulier dans les pays 
coloniaux et sous-développés, condamne de façon per- 
manente au chômage et à la misère, 


Voici les statistiques officielles qui montrent le niveau 
atteint : 


su EEE 


Etats-Unis France Grande- Finiande Suisse 
Bretagne 

2.440 12,4 328,4 5,5 11 

3.167 393,4 375,3 42,9 ‘À 





Le chômage dans les industries de consommation 


En réalité, le chômage atteint ou dépasse de 10 % 
du nombre total des travailleurs dans certains pays 
importants (Etats-Unis, Allemagne, Belgique, Italie) et 
il augmente dans la même proportion dans les autres 
pays capitalistes. Il touche spécialement les industries 
fabriquant des biens de consommation (textiles, cuirs 
et peaux, appareillage électrique, verrerie) qui sont at- 
teintes les premières par la baisse du vouvoir d'achat 
de la classe ouvrière, Il touche également des indus- 
tries que les monopoles américains veulent ruiner pour 
empêcher toute concurrence (tabac en Grèce, cinéma 
en France et en Italie, équipement agricole en France, 
textiles en Belgique). 


Ce n'est là que le début d'une évolution vers un chô- 
mage massif, car la crise économique de surproduction 
s'aggrave : la surproduction aux Etats-Unis s'étend en 
effet rapidement aux autres pays capitalistes, du fait 
de la puissance économique et politique des monopoles 
américains. La mévente, les faillites, la baisse des prix 
et surtout la baisse de la production et l'extension du 
chômage se généralisent, 
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S'il en est ainsi, c'est que les monopoles, sous la di- 
rection des trusts anglo-américains, imposent dans 
tous les pays capitalistes une politique uniquement con- 
forme à leurs intérêts, Le but en est l'augmentation de 
leurs profits par le renforcement de l'exploitation de 
la classe ouvrière, la subordination des intérêts natio- 
naux à ceux des trusts internationaux €t à la prépara- 
tion à la guerre, 


Baisse du pouvoir d'achat et concentration industrielle 


Parmi les conséquences de cette politique, la pre- 
mière et la plus importante est la baisse du pouvoir 
d'achat des travailleurs, On constate en effet, non seu- 
lement que la part des salaires dans le revenu national 
baisse constamment en face de l'augmentation consi- 
dérable des profits, maïs aussi que la situation de 1a 
classe ouvrière devient de plus en plus mauvaise du 
fait de la diminution du salaire réel, C'est la cause 
principale de la crise et du chômage. L'augmentation 
de la productivité et du rythme du travail est une cause 
supplémentaire de l'augmentation du chômage et de 
l'aggravation des conditions d'existence des travail- 
leurs. De plus, les impôts écrasants que rendent néces- 
saire l'augmentation des dévenses militaires pésent es- 
sentiellement et de plus en vlus sur la classe ouvrière, 
alors que la proportion des impôts nrélevés sur les bé- 
néfices des grosses sociétés monopolistes diminue cons- 
tamment, 

En méme temps, les monopoles accentuent leurs at- 
taques contre les petites et moyennes entreprises, et 
la concentration industrielle, qui s'effectue à un rythme 
ranide, amène la fermeture de nombreuses usines. Leurs 
attaques contre les paysans, qui s'expriment par la 
baisse des prix agricoles et la crise agraire, profitent 
uniquement aux monopoles commerciaux ; et ceci ag- 
grave encore la crise de surproduction. 

Dans le domaine international, les monopoles amé- 
ricains veulent étouffer toute concurrence possible, Ils 
s'opposent au développement des industries nationales 
des pays européens et des pays sous-développés, dont 
ils veulent faire des fournisseurs de vroduits agricoles 
et de matières premières. Le développement des in- 
dustries de guerre, lié aux préparatifs belliqueux, peut 
masquer dans certains pays l'importance du chômage 
potentiel, mais, en aggravant le déséquilibre de l'éco- 
nomie, il mène vers une crise encore plus profonde. 
Enfin, les obstacles que le Gouvernement américain met 
au libre développement des relations commerciales en- 
tre les pays de l'Europe Occidentale et de l'Europe 
Orientale diminuent l'activité de nombreuses industries. 


La F.S.M. propose des solutions constructives 


Dans l'ensemble des pays capitalistes, les travailleurs 
ont engagé la lutte contre la crise et contre le chômage. 

La F.S.M, propose, dans un rapport adressé au Con- 
sell Economique et Social des Nations Unies, une série 
de solutions constructives dont l'application doit frei- 
ner l’évolution vers la crise. Ces mesures sont les sui- 
vantes : 

A. — Application et extension des plans d'aAssurance- 
chômage, garantissant aux chômeurs des conditions 
d'existence humaines et leur permettant de subvenir à 
leurs besoins dès les premiers jours “e chômage. 

B, — Augmentation du pouvoir d'achat, notamment : 

— par l'augmentation des s@laires; 

— par l'augmentation des allocations et indemnités 

sociales de toutes catégories; 

— Dür la baisse des prit et, en particultetr, par la ré- 

duction des bénéfices des monopoles et des trusts: 

— par la réduction des mürges commerciales de mo- 

nopole sur les produits agricoles: 

— par la réforme de la fiscalité et par l'application 

d'une fiscalité progressive el démocratique. 

C. — Diminution de la durée et de l'intensité du tra- 
vail, particulièrement dans les Days coloniaur, semi- 
coloniaux et dépendants. 

D. — Mise en œuvre de larges programmes de ÎTa- 
vaux publics productifs destinés à relever île niveau 








d'existence du peuple et, en particulier, construction 
massive de logements. 

E, — Extension du marché intérieur par une inqdus- 
trialisation croissante et par la mécanisalion de l'agri- 
culture. 

— contrôle des investissements Dar Îles pouvoirs pu- 
Dlics, en accord avec les organisations syndicales 
représentatives; 

— contrôle des prir, bénéfices et profils et de leur 
utilisation avec le concours des organisations syn- 
dicales représentatives. 

F, — Développement et extension du système de for- 

mation professionnelle. 

C, — Suppression des dépenses d'armement. 

H. — Révision, en fonction du dévelonnement Œu chô- 
mage, des projets de migration de main-d'œuvre, avec 
la collaboration des orgünisütions syndicales représen- 
tatives. 

I, — Etablissement de libres relätions commerciales 
éntre les pays, fondées sur l'égalité des droits, le res- 
pect de l'indépendance nationale et du libre développe- 
ment cconomique el politique de chaque pays. 


*k 


Le Conseil Economique et Social a inscrit la propo- 
sition de la FS.M, sur « La crise économique, le chô- 
mage et le plein emploi » à l'ordre du jour provisoire 
de sa 9° session, qui s'ouvrira à Genève le 5 juillet 1949 
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— Et maintenant que nous avons voté sur Le montant de 
la prime que nous nous allouons, la discussion est ouverte sur 
les raisons pour lesquelles nous ne pouvons accorder aucune 
augmentation de salaire à nos ouvriers. 

(Dessin de Redjield dans le Packinghouse 
Worker, organe syndical de la U.P.W.A., 
Chicago.) 
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L'action de la F.S.M. 





LE MOUVEMENT SYNDICAL MONDIAL 7 


auprès des Organisations Internationales 


Au cours de l'Assemblée Générale des Nations Unies, 
la F.S.M. s'est élevée par une protestation adressée au 
Président de l'Assemblée contre les propositions, pour 
admettre l'Espagne franquiste au sein des Nations 
Unies. Elle a rappelé la résolution adoptée le 8 octobre 
1945 au Congrès Syndical Mondial de Paris, ainsi que 
l'action entreprise par la suite par la F.S.M. pour dé- 
noncer le régime de terreur que la dictature de Franco 
exerce contre la classe ouvrière et la menace qu'il COns- 
titu pour la Paix, Un document élaboré par l'Union Gé- 
nérale des Travailleurs d'Espagne, donnant des ren- 
seignements détaillés et précis sur la situation actuelle 
des travailleurs espagnols, était joint à la protestation. 


k 

Après l'assassinat par les autorités britanniques de 
Ganapathy et de Veeransenan, dirigeants de la Fédé- 
ration Pan-Malaise des Syndicats, la FS.M. a envoyé 
au Secrétariat des Nations Unies une protestation mon- 
trant que ces assassinats sont l’aboutissement de la ré- 
pression exercée par les colonialistes anglais contre les 
organisations syndicales qui défendent les droits des 
travailleurs de la Malaisie; et a réclamé dans un télé- 
gramme le respect des droits syndicaux pour les tra- 
vallleurs malais. 


Une lettre rédigée dans les mêmes termes a été adres- 

sée à l'Ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris. 
+ 

La FS.M. a également soutenu l'action engagée par 
les marins canadiens de la Canadian Seamen’'s Union 
pour la défense de leurs revendications. Le Gouverne- 
ment et la police du Canada exercent des mesures re- 
pressives contre les marins en grève. Ils utilisent des 
briseurs de grève envoyés des Etats-Unis, Des marins 
canadiens en grève dans des ports hollandais, français 
et anglais sont arrêtés par les autorités de ces pays. 


La F.SM. a envoyé une circulaire aux Centrales Syn- 
dicales leur demandant de soutenir efficacement les 
marins grévistes de la Canadian Seamen's Union; elle 
a adressé des lettres de protestation à M. Trygve Lie, 
Secrétaire Général des Nations Unies, à la Commission 
des Droits de l'Homme des Nations Unies, ainsi qu'à 
l'Ambassadeur du Canada à Paris: un méssage de soli- 
darité ainsi qu'une aide matérielle ont été envoyés aux 
marins canadiens. 


* 


Une protestation a été adressée, le 18 mai 1949, au 
Secrétariat Général des Nations Unies et à la Commis- 
sion des Droits de l'Homme au sujet de la violation 
des droits syndicaux aux Indes : répression brutale de 
la grève des employés des chemins de fer, arrestation 
de nombreux dirigeants syndicaux. 


x 


A la cinquième session dé la Commission des Droits 
de l'Homme des Nations Unies, la F.S.M. était repré- 
sentée par Georges Fischer, Chef du Service Economi- 
que et Social. Une première intervention, dans le débat 
général, de notre représentant a porté sur le fait que 


le projet de résolution relatif aux Droits de l'Homme 
ne contient aucun article sur le travail ni sur le droit 
des travailleurs; Georges Fischer est également inter- 
venu sur la question du travail forcé en apportant des 
preuves concrètes de l'existence du travail forcé dans 
les colonies britanniques (Tanganyika), belges (Huan- 
da-Urundi) et francaises (Madagascar). 

Sur la demande du délégué belge, qui se sentait par- 
ticulièrement visé par ces faits précis, le délégué de Ja 
F.S.M. a été rappelé à l'ordre par le Président. Enfin, 
une troisième intervention au sujet de la violation des 
droits syndicaux a été refusée sur la demande du dé- 
légué des Indes (où, en effet, il y a des violations fla- 
grantes et brutales des droits syndicaux) sous pré- 
texte de questions de procédure. Le droit de parole fut 
refusé à notre représentant par 7 voix contre 7 et 4 
abstentions. 


k 


Paul Delanoue, Secrétaire Général Adjoint de la Fé- 
dération Internationale de l'Enseignement, a été dési- 
gné pour représenter la F.S.M. à la Conférence Inter- 
nationale de l'Education des Adultes, organisée par 
l'UNES.C O. à Elseneur (Danemark) du 16 au 25 juin 
1949. 


* 


Une protestation a été adressée au Secrétariat de 
l'OIT. contre le refus par les Etats-Unis d'accorder 
le visa d'entrée à Frantisek Malik, membre du Conseil 
Central des Syndicats de Tchécoslovaquie, qui devait 
se rendre en qualité de représentant de la F.S.M. à la 
3 session de la Commission Industrielle du Charbon de 
l'OIT. à Pittsburg (Etats-Unis) le 19 avril 1949. 


* 


Enrique Rodriguez, Secrétaire Général de l'Union Gé- 
nérale des Travailleurs de l’'Uruguay et représentant de 
la F.S.M. à la 4° session de la Conférence Générale des 
Membres des Etats Américains de l'OIT, (Montévidéo, 
le 15 avril 1949), s’est vu refuser arbitrairement la pa- 
role. Une protestation a été adressée, d'une part à Da- 
vid Morse, Directeur Général de l'OIT. et, d'autre 
part, au Président de la Conférence à Montévidéo. 

Charles Garcia, Secrétaire Général de la Fédération 
des Moyens de Transports de la C.G.T. Française, a été 
désigné pour représenter la F.S.M. à la 3' session du 
Comité des Transports Internes de l'OIT, qui a eu lieu 
à Bruxelles le 18 mai 1949. 


# 


Pour représenter la F.S.M. à la 109° session du Con- 
seil d'Administration de l'O.LT. à Genève les 3 et 4 
juin 1949, ainsi qu'à la 32° session de la Conférence In- 
ternationale du Travail qui se tiendra à partir du 8 
juillet également à Genève, le Secrétariat de la FS.M. 
a désigné les camarades Antal Apro, Secrétaire Cé- 
néral du Conseil Central des Syndicats Hongrois, et 
Georges Fischer, Chef du Service Economique et Social 
de la FS.M. | 
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La F.S.M. présente à lO.N.U. 


un rapport dramatique de lU.G.T. espagnole 


sur l’enfer franquiste 


La question du régime franquiste a été à nouveau dis- 
cutée à l'Assemblée des Nations Unies, Une motion 
commune des Gouvernements réactionnaires de Bo- 
livie, Brésil, Colombie et Pérou demandant l'annula- 
tion pratique de la condamnation de Franco, prise à 
l'Assemblée Générale des Nations Unies, le 12 décem- 
bre 1946, a obtenu 26 voix contre 15 et 16 abstentions. 
La proposition n'a donc pas atteint les deux tiers des 
voix nécessaires à l'annulation de la résolution de dé- 
cembre 1946 qui reste en vigueur, 

Les débats ont à nouveau permis de distinguer ceux 
qui maintiennent haut le drapeau de la défense du 
peuple espagnol et ceux aui cherchent à réhabiliter le 
régime de Franco et à le faire admettre au sein de 
l'Organisation ds Nations Unies. Il est évident que Ia 
réhabilitation du régime franouiste est intimement liée 
à la politique de persécution des libertés démocratiques 
et de préparation à la guerre. On parle ouvertement 
d'inclure le régime franauiste dans le Pacte Atlantique 
ou dans le pacte envisagé de la Méditerranée, On éta- 
blit des contacts militaires et on renforce les relations 
économiques avec le régime frandauiste: tandis que, en 
Espagne, redouble la persécution contre un peuple qui 
depuis 1936 lutte pour les principes qui sont à la base 
de l'Organisation des Nations Unies. 


Les considérations ou les arguties quelles qu'elles 
soient, exposées par les partisans ou les comblices de 
la réhabilitation de Franco, ne peuvent cacher la tra- 
rique réalité d'un pays où tous les droits et libertés 
sont foulés au pied, où les démocrates et les syndica- 
listes sont farouchement persécutés. en contraste bru- 
tal avec les principes des Nations Unies, Il est égale- 
ment évident que la motion citée aurait été anprouvée 
sans l'opposition des travailleurs du monde entier. 

Au nom. de la classe ouvrière internationale, le Se- 
crétariat de la FSM. a envoyé au Président de l'As- 
semblée Généralé des Nations Unies, le 25 avril der- 
nier, avant le commencement des débats sur le pro- 
blème espagnol, la lettre ci-dessous qui réaffirme la 
position de notre Fédération 


Monsieur Le Président, 


Le Congrès Syndical Mondial tenu à Paris du 25 sep- 


tembre au 8 octobre 1945 et au sein duouel tous les tra. 


vailleurs du mande sans distinction de ruce, de reli- 
gion, de rüationalité, d'opinion polilique où philosophi- 
que furent représentés, a adopté à l'unanimité une ré- 
solution dont voici le passage essentiel : | 
+ Le Congrès Syndical Mondial rétffirme la dé- 
+ cision de la Conférence de Londres, qui consis- 
+ tait à demander aux gouvernements alliés de re- 
« Considérer les relations diplomatiques et autres 
& avec l'Espagne de Franco. Il insiste, en outre. 
: duprés de tous les gouvernements démocratiques 
+ Pour qu'ils Considérent la question de la ruplure 
« de toutes relations avec le Gouvernement! de 
4 Franco et demande aux Centrales Syndicales Nû- 
< tiondles de faire des démarches nécessaires au- 
+ prés de leurs gouvernements, dans ce sens. 
& Le Congrès appuie la demande du peuple espa- 
+ ONnol pOur Un gouvernement démocratique libre- 
«+ Ment Elu, rendant dinsi à l'Esigne l'érercice de 
& Sa pleine souveraineté populaire ». 


Depuis cette époque et conformément au texte et û 


l'esuril de la résolution nrécilée, la Fédération Syndicale 
Mondiale a attiré, à maintes reprises, l'attention du Se- 
crétarial el des organismes délibérants des Nations 
Unies sur le danger que représentait le régime de Fran- 
co pour le maintien de la démocratie et la sauvegarde 
de la Paix. 

Les événements ont démontré La justesse de la 
position adoptée par notre organisation. En effet, 
la défense de la démocratie est indivisible et un tlot 
de fascisme constitue un fover de contagion extré- 
mement dangereut. 

Depuis 1945, une série d'autres pays, profitant de 
leremple franquiste el de l'impunité dont « béné- 
ficié le régime de Frünco, ont adopté des mesures 
sembitbles dans leur luile contre la classe ouvrière 
et les droits démocratiques des travailleurs. 

Atujourd hui, ceux qui préparent une nouvelle 
guerre mondiale essayent à la faveur de considéra- 
tions stratégiques, de dédouaner complétement Le 
régime jJasciste de Franco. À la présente session 
méme de l'Assemblée générale, une tendance se fait 
Jour consistant à jeter un vole pudique sur les 
conditions actuellement existantes en Espagne, à 
rétablir les relations diplomatiques atéc ce pays et 
à l'admetire dans l'Organisation des Nations Unies. 

La F,S.M. élève une énergique protestation contre ces 
propositions. Elle demande que les promesses faîtes aux 
peuples par les Nations Unies. pendant et après la! guer- 
re, concernant l'Espagne de Franco, soient tenues. Elle 
demande à l'Assemblée Générale de prendre des mesu- 
res immédiates pour arrêter la terreur exercée par 
Framco contre les forces démocratiques et la classe ou- 
vrière, 

Notre organisation «à l'honneur de vous soumettre 
le Mmemorändum ci-joint élaboré par l'Union Géné- 
rule des Travailleurs d'Espagne et approuvé nar la 
Fédération Syndicale Mondiale. Ce document donne 
des renseignements significatifs sur la situation 
actuelle en Espagne. Nous vous demandons de bien 
vouloir le soumettre aux membres dé l'Assemblée 
Crénerale. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur Le Président, 
les assurances de notre considération distinguée. 


| . Pour le Secrétariat 
de la Fédération Sundicale Mondiale 


B, GEBERT, 
Secrétaire Général Adjoint. 


Un rapport de l'U.G.T. Espagnole 


Le rapport de l'Union Générale des Travailleurs d'Es- 
Jagne que le Secrétariat de la FSM. a envoyé à l'As- 
semblée Générale des Nations Unies. est une étude do- 
cumentée et, partant, impressionnante de la politique 
de terreur que le régime fasciste’ de Franco continue à 
exercer en ESnagne. Depuis dix ans, le peuple espa- 
gnol, privé de toutes ses libertés et de ses conquêtes 
démocratiques, est soumis à un régime d'exception. 

En Mars 1940, Franco a édicté une loi intitulée « Ré- 
pression de la Franc-maconnerie et du Communisme», 
en vertu de laquelle des milliers d'Espagnols ont été 
fusillés et des centaines de milliers ont subi et subissent 
encore toutes sortes de persécutions, Cette loi, dirigée 
contre tout citoyen soupçonné d'avoir des idées démo- 














Toute l'Espagne franquiste n'est qu'une immense prison. Cette photo, qui dut être prise en cachette, monts le € patio » d'une 


des nombreuses geôles franquistes du centre de l'Espagne où sont entassés des milliers de prisonniers politiques, dont un très 


grand nombre Sont incarcérés pour activités syndicales. 


cratiques, continue à étre la base légale par laquelle 
les tribunaux militaires franquistes dictent leurs sen- 
tences de mort ou les condamnations de sévérité ex- 
trême. 


L'activité syndicale, en dehors des syndicats phalan- 
gistes, copiés dans leur structure sur les méthodes na- 
zies, est punie par les peines les plus lourdes. Des cen- 
taines de militants syndicaux ont été fusillés parce 
qu'accusés d'appartenir à des organisations syndicales 
clandestines. Des centaines et centaines d'autres sont 


emprisonnés sous la même accusation. 


La FS.M. est en possession de renseignements con- 
cernant 588 assassinats d'antifranquistes perpétrés 


entre le 17 Janvier 1947 et le 5 août 1948. Sur les 5848, 


71 ont été fusillés en exécution des sentences dictées 
par les Cours Martliales franquistes. À ces renseigne- 
ments, le rapport ajoute d’autres informations con- 
cernant 22 Espagnols fusillés depuis le mois d'Août 1948, 
21 condamnés à mort qui attendent leur exécution €t 
6 pour qui les tribunaux militaires demandent Ja même 
peine, 


Afin d'effacer toute trace de ses crimes, d'éviter les 
complications juridiques et surtout d'échapper aux pro- 
testations, le régime franquiste applique habituellement 
ce qu'on appelle la e Loi des Evasions », qui consiste à 
conduire les détenus en des éndroits éloignés d'une ville 
et de les assassiner lâchement, sous le prétéxte de ten- 
tative d'évasion. La Direction Générale de Sécurité, 
dans un ordre secret de 1947, donnait à la Garde Civile 
des instructions pour appliquer ce sauvage procédé : 


&« Il n'y Aura pas de prisonnier, à moins QU'Ü 1 
ait des témoins suspects ou qu'il y ail des circons- 
tances qui puissent donner lieu à une publicité ». 


Les sbires phalangistes ont fidèlement suivi ces ins- 
tructions. 517 Espagnols ont été victimes de l’applica- 
tion de la Loi d'Evasion entre le 1* Janvier 1947 et le 
5 Août 1948, Depuis cette derniére date, on a eu con- 
naissance de 89 autres crimes, dont les circonstances, 
endroits et dates sont cités avec détail dans le rapport 
envoyé, 















































































Tortures au cours des interrogatoOires 


D'après la Loi espagnole, une personne ne peut rester 
détenue plus de 72 heures, sans accusation concrête. 
Cependant, beaucoup de détenus restent en prison pen- 
dant des mois et même des années sans qu'ils sachent 
les motifs de leur accusation. 


Au cours des interrogatoires, dans les Commissariats 
dé Police, locaux de la Phalange, ou casernes de la 
Garde Civile, les pérsonnés arrétées sont soumises aux 
tortures les plus raffinées. Il n'y a pas de procédé, même 
le plus sauvage ou criminel qu'il soit, qui ne s'applique 
pas aux détenus civils afin de leur arracher les aveux 
que la police désire. José Gomez Gayoso, dirigeant de 
la Fédération Espagnole des Travailleurs de l'Enseigne- 
ment, fusillé le 6 Novembre 1948, a pu faire parvenir 
clandestinement à sa femme une lettre où il décrit les 
tortures endurées : 


+ Je voudrais me téire car di s'agit de mot, Mmts 
je ne dois pas. Ce que nous avons subi, Seoane et 
moi, est très difficüe à décrire. Je te dirdi qu'il 
est préférable de mourir mille fois que Ce que nous 
avons enduré, le 1% Septembre, lorsque je sortis 
de la cellule, J'étais un squelette. Le jour de mon 
arrestation je nesais 13 kilos el maintenant j'en 
pèse 44, Mes intestins et mon estomac sont détruits 
et mes poumons ne cessent de vomir du sang. C’est 
seulement à présent, avec des énormes difficulles, 
que je peux prendre La DiUMmE AVEC MES MLQETIS ». 


Lorsqu'après ces interrogatoires, les détenus sont 
dirigés vers la prison, ils ne sont plus des êtres hu- 
mains, mais de véritables ombres, Les cas de mort, de 
suicide ou de folie, par suite des tortures infligées, sont 
fréquents. Les antifranquistes Eduorda Sanchez Bierma 
et Antonio Navarro Ballesteros sont morts à la suite 
des tortures endurées. Isabelita Torralba, jeune fille de 
17 ans, et le jeune Wilson Batille sont devenus fous, 


Le régime franquiste, suivant l'école nazie et les mé- 
thodes de la Gestapo, emploie toutes sortes de procédés 
pour tenter de justifier ses crimes. Aux citoyens aux- 
quels il n'est pas possible d'attribuer d'autres délits 
que ceux d'être des démocrates et des adversaires du 
régime, on leur attribue le qualificatif de « délinquants 
de droit commun », Il arrive assez fréquemment que 
des prisonniers politiques soient accusés de faits ayant 
eu lieu pendant leur séjour en prison et même à l'étran- 
ger. 


Comment opère la justice de Franco 


Les Conseils de Guerre sont une farce, où les accusés 
n'ont aucune possibilité de défense et où les peines 
demandées par le Procureur sont à chaaue fois approu- 
vées. Les militaires agissant en qualité de & défenseurs » 
sont désignés d'office et ne montrent aucun intérêt ni 
à défendre les accusés, ni à connaître le procés ; afin 
de ne pas déplaire au Tribunal composé de militaires 
d'un degré hiérarchique supérieur. Le 13 Octobre 1948, 
c'est tenu à Barcelone un Conseil de Guerre contre 80 
antifranquistes. Le défenseur d'Angel Carrero Sancho 
et de 6 autres accusés, était un militaire désigné le 
9 Octobre qui ne s'était pas entretenu avec les accusés 
jusqu'à l'après-midi du 12, c'est-à-dire quelques heures 


LE MOUVEMENT. SYNDICAL MONDIAL 





avant le Conseil. Il n'eut pas le temps matériel d'étu- 
dier le procès qui avait plus de 1.000 feuillets. 


Ce procès de Barcelone, auquel à assisté un juriste 
anglais, Mr. James C. Clarke, membre de l'Association 
+ Haidane Society +, est un exemple caractéristique de 
la justice franquiste, Mr, James $S. Clarke, à qui la police 
a refusé l'autorisation de parler avec un des détenus, 
a publiquement déclaré : 


Les membres du tribunal ne semblaient pas prêter 
attention aux discours des défenseurs, ne prenaient pas 
de notes et passaient leur temps à se nettoyer les on- 
gles. Le Procureur même à été absent de la salle la plu- 
part du temps », 


Le 1°* Novembre 1948, le « Times » de Londres rap- 
porta ja déclaration du Frocureur Militaire affirmant 
que le procédé juridique suivi par le Conseil de Guerre 
etait basé eur la Loi de Sécurité de l'Etat de 1943 et sur 
la Loi contre le banditisme et le terrorisme. Or, à la 
daté du jugement, la première était abolie et la seconde 
ne fut promulguée qu'après l'arrestation des accusés. 
Le régime franquiste ne respecte ni applique ses pro- 
pres lois. Cependant la Cour a prononcé huit condam- 
nations à mort, dont quatre furent exécutées le 16 Fé- 
vrier 1949 au cours de la campagne de provocation 
organisée par le régime franquiste sous le prétexte 
d'un accident ferroviaire à Mora la Nueva (1). Mais 
l'opinion publique sait que ces quatre antifranquistes 
étaientVinnocents et que le régime franquiste a utilisé 
lâchement l'occasion de l'accident ferroviaire pous les 
assassiner. 


Le 12 Mars, trois travailleurs, José Mallio, Manuel 
Lopez et José Campos ont été jugés à Séville. Ils ont 
été Tusillés à l'aube le lendemain. José Mallo était fon- 
dateur du Syndicat des Pétroliers et Secrétaire Adjoint 
de la Commission Exécutive. Manuel Lopez était mem- 
bre de la Direction du Syndicat des Métaux de Madrid. 
Les trois autres antifranquistes ont été jugés, condam- 
nés et exécutés en 24 heures, 


Les faits exposés ci-dessus pelgnent crûment la na- 
ture du régime de l'Etat qu'on veut aujourd'hui incor- 
porér aux Nations Unies, Le franquisme est une atteinte 
permañente aux principes de liberté et de respect de la 
personne humaine pour lesquels les peuples ont lutté 
pendant la seconde guerre mondiale et pour le triom- 
phe desquels des milliers de travailleurs ont donné leur 
vie, 


Afin d'arrêter la sauvage persécution déchaïinée de- 
puis 10 ans par l'Etat franquiste contre le peuple es- 
pagnol, l'Union Fédérale des Travailleurs d'Espagne, 
dans son rapport, demande aux Nations Unies : 


1° d'mformer l'opinion internationale sur la politique 
de terreur du régime franquiste et de la mettre en 
présence des laits dénoncés par les rapports : 


2° de désigner une Commission de juristes chargée 
d'étudier et d'enquêter sur les dénonciations des 
monstrueux procédés que le franquisme utilise 
contre les Espagnols démocrates : 


3° d'étudier la situation dramatique des prisonniers 
politiques dans les geôles franquistes et d'obtenir 
l'autorisation de leur venir en aide par l'envoi de 
l'extérieur d'aliments, de médicaments et de vé- 
tements, 


nn — EU — - 


(1) Voir Bulletin d'Information no 3 (77). 
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Le MouvémeN#r Sywbreat Mowptat, 


La création des 
DÉPARTEMENTS 


L'opinion des dirigeants 


des Départements Profess'onnels pour les 


Ernest THORNTON 


du Syndicat des 
d'Australie 


secrétaire Général Métalluragistes 


Les ouvriers progressistes d'Australie ont accueilli 
avec satisfaction la nouvelle de la convocation en juin 
de cette année des premières Conférences constitutives 
pour la création des Départeme nts professionnels de la 
FS.M. 

Le mouvement ouvrier d'Australie n'a jamais participé 
ni à l'Internationale d'Amsterdam de triste mémoire, ni 
aux soi-disant Secrétariats professionnels internatio- 
naux, L'attitude des syndicats australiens envers.la Fé- 
dération Syndicale Mondiale, à laquelle ils ont adhéré 
dès le jour de sa création, est tout autre. Ils compren- 
nent que là création des Départements professionnels 
de la FS.M. renforcera encore la solidarité internatio- 
nale de la classe ouvrière et permettra aux ouvriers du 
monde entier de défendre leurs intérêts fondamentaux 
en commun, ét partant de la facon la plus-efficace: 

Le syndicat des métallurgistes d'Australie est repré- 
senté. à la Conférence : Constitutivé pour la 
création dd Département professionnel des Travailleurs 
du Métal et. des Industries Mécaniques qui se tient 
à la fin : noi de juin à Turin. Il faut supposer que les 
syndicats australiens des travailleurs du cuir, de la 
chaussure, du textile, de l'habillement, ainsi que les mi- 
neurs prendront également part à leurs Conférences 
respectives. On peut ne pas douter que la classe ouvrière 
d'Australie, qui depuis quatre ans empêche l'envoi d'ar- 
mes en Indonésie aux agresseurs hollandais, ne fasse 
aussi à l'avenir son devoir de solidarité internationale 
et d'entraide entre les travailleurs du monde entier 


LIU NING I 


de la Fédérütion 
ou Travail 


Vice-Présitent Pün-Chinotïise 


Profession 
classe 


nels de 
ouvrière 


Départ 
nale 


emMmerTLis 
de la 


Avec la création des 
la FSM. l'unité internatio 
se renforce encore plus. 

Les travailleurs des rérions 


linérées de Chine pren- 


dront donc une part-active aux élections de délégués 
aux Conférences Const ITUL ives po: Ur la CTÉ 2 HON les Dé- 
partements Professionnels des travailleur: di métal, 


du textile et du cuir. Dans les régi (ons libérées de Chine. 
il y à plusieurs organisations syndicales de différentes 
branches qui ne sont pas encore unifiées à l'échelle na- 
tionale. Ces'organisations enverront également leurs 
délégués à leurs Conférences respectives. 


syndicaux de différents 
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PROFESSIONNELS 


pays sur l'importance 


travailleurs 


€ in des Départéments Profes:Sion- 
nels enrichira je mouvement syndical de notre pays de 
l'expérience des syndicats de l'Union Soviétique. de 
Tchécoslovaquie, de France et d'autres pays. 


Les oùvrIe rs chinois comprennent 
de la solidarité et de l'entraide ouvrières 
les, AgiSant en commun, 
Professionnels, nous pourr 
cèés la lutte pour l'amélicration 

ivailleurs, les défendre contre le 
la discrimination raciale qui existe Days capi- 
Calistez 6 coloniaux * nous pourrons faire respecter le 
ipe de salaire égal pour travail égal ind! penten; 
de nationalité, de couleur de veau ou de sex 


a Coopération au se 


bien l'importance 

internationa- 
uniflés dans'les Dénattements 
ons mener avec ulus-de:suc- 
du niveau matériel des 
chômage et contre 
dans les 


prince 
ment 


Joseph KNAPCZYK 


Administratif du 
Pologne 


Président dy Comité Syndicat 


des Métalluragistes de 


Les ouvriers de base de tous les pays du monde accueil- 
leront avec une grande satisfaction la décision de créer 
les Départements professionnels de la F'S.M. Jusqu'ici il 
NY 4 EU QUu'uñe union des Centres Nationaux. Mainte- 
nant, les ouvriers ce chaque profession auront leur pro- 
pre centre mondial, Ceci permettra de mieux défendre 
Is intérêts immédiats des travailleurs de chaque bran- 
che d'mdustrie. 


Pour que les nouveaux organismes syndicaux des tra- 
vaillsurs de différentes proféssions reflètent ét défen- 
dent mieux les intérêts des ouvriers, il faut que les ou- 
vrie rs eux-mêmes y soient représentés, J'estime que les 
Lions de délégués aux Conféréhces Conslitutives pour 
la création des Départements DIOISSIQnReIS de 1a FS.M. 
doivent se faire directement dans lés entreprises: 


La première tâche de organes d'unité syndicale 
consiste à défendre les intérêts des ouvriers de chaque 
profession contre les attaques des capitalistes, à orga- 
niser l'entraide des travailleurs des différents : pays 
pour F ‘1: "7 contre les monopoles qui existent à l'échelle 
nimmation2le. Les Départements professionnels contri: 
busrTont à une meilleure unification des forces dé la 
classs ouvrière. IIS renforcéront la Fédération Syndicale 
Mondiale et lui donneront un appui plus large dans Ja 

S5e, Ouvri 


élect 


mec 
te 


ere, Les Départements professionnels aide- 
er une solidarité des tr: Natleuré qui résistera 
efforts des impérialisles pour la briser, 


ront à cr’ 
1 CLOUS “as 
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Enrique PASTORINO 


Secrétaire à l'Organisation de l'Union Générale 
des Travailleurs de l'Uruguau, Président du Syndicat 
de la Chaussure et du Cuir de l’'Uruguay 


Les travailleurs de l'Uruguay, sans aucun doute, ap- 
prouveront chaleureusement la décision de la FS.M. La 
classe ouvrière de notre pays souffre sérieusement du 
chômage, résultat de l’étouffement de l'industrie natio- 
nale uruguayenne par les monopoles anglo-américains. 
La situation est particulièrement difficile pour les in- 
dustries du cuir et de la chaussure et pour celle du tex- 
tile, Les monopolistes anglo-américains refusent l'équi- 
pement et les matières premières à nos entreprises et 
les privent de débouchés. En conséquence, la production 
des industries de la chaussure et du textile reste immo- 
bile dans les magasins, la production baisse et les ou- 
vriers se voient privés de travail, 


Nous estimons que la création des Départements pro- 
fessionnels contribuera à tracer la ligne générale de la 
lutte des travailleurs contre la politique de rapine des 
monopoles, qui condamne les peuples des petits pays au 
chômage, à la faim et à la misère. Nous sommes convain- 
cus, que grâce à l'action commune et à l'entraide des 
travailleurs des différents pays, les plans d'agression 
des monopoles seront voués à un échec total. 


Il n'est pas douteux que la création des Départements 
professionnels ne contribue beaucoup à la consolida- 
tion et à l'unification du mouvement syndical uruguayen 
sous le drapeau de la lutte pour la paix, pour la démo- 
cratie et pour les droits vitaux des travailleurs. 


Antal APRO 


Secrétaire général du Conseil Central 
des Syndicats hongrois 


La création des Départements professionnels de la 
F.S.M. donne une base plus large au mouvement syndi- 
cal mondial. Les membres deviennent ainsi capables de 
lutter mieux et avec plus d'effet pour leurs intérêts im- 
médiats, 


Il est important que des représentants véritables de 
la classe ouvrière soient élus aux Départements profes- 
sionnels de la FS M, c'est-à-dire, des ouvriers et non 
des bureaucrates syndicaux qui, comme le démontre la 
pratique des symdicats anglais et américains, sont le 
plus souvent isolés des masses. Il faut envoyer aux nou- 
veaux centres syndicaux des défenseurs surs et inébran- 
lables des intérêts de 1a classe ouvrière. 


La tâche principale des Départements professionnels 
pendant la première période de leur existence est l’uni- 
fication et consolidation des travailleurs d'une profes- 
sion à l'échelle mondiale. 


La caractéristique distinctive des nouveaux Centres 
Syndicaux mondiaux consiste en le fait qu'ils pourront 
mieux exprimer les revendications économiques des tra- 
vailleurs d'un syndicat donné. L'unification des travail- 
leurs de chaque profession en un centre mondial unique 
permettra de mieux défendre les intérêts des travailleurs 
de cette spécialité contre les attaques des capitalistes, 
L'absence d'unions professionnelles mondiales des tra- 
vallleurs a eu une influence défavorable sur la lutte des 
travailleurs pour leurs droits et pour leurs intérêts, 
CODE le démontre la récente grève des mineurs fran- 
ais, 


Il ne reste qu’à souhaiter la création rapide des Dé- 
partements professionnels de la F SM. 








TSOY GEN DEK 


Président de la Fédération Syndicale de Corée du Nord 


Les Syndicats de Corée du Nord ont appris avec gran- 
de joie la nouvelle de la convocation des Conférences 
Constitutives des Départements Professionnels. Les 
syndicats des différentes professions de notre pays par- 
ticiperont activement aux travaux des Départements 
Professionnels, 


Nous sommes convaincus que le travail des Dépar- 
tements Professionnels rapprochera les ouvriers de 
Corée du Nord des ouvriers des autres pays et qu'il 
créera de nouvelles possibilités d'action commune dans 
la lutte pour l'amélioration du bien-être des travail- 
leurs. Les liens étroits entre les travailleurs de la même 
profession assureront un large échange d'expériences 
et ceci a une importance particulière pour les travail- 
leurs de Corée du Nord, où le jeune mouvement syndi- 
cal évolue rapidement et comprend des couches de plus 
en plus larges de la classe ouvrière. 


La création des Départements Professionnels amèë- 
néra sans aucun doute une plus grande consolidation 
des travailleurs autour de la Fédération Syndicale Mon- 
diale. 


Jésus FARIA 


Président du Comité Syndical Unifié des Travdilleurs 
au Pétrole de Vénésuéla 


La Fédération Syndicale Mondiale rend un grand ser- 
vice aux travailleurs du monde entier, en convoquant 
les Conférences Constitutives pour la création des Dé- 
partements Professionnels, 


Le Comité des Travailleurs du Pétrole de Vénézuéla, 
dont je suis président, et qui groupe 35.000 ouvriers et 
employés, est la plus grande organisation syndicale de 
notre pays. Nos ouvriers comprennent bien 14 nécessité 
de l'action commune et de l'entr'aide des travailleurs de 
différents pays. 

Au mois de septembre de l'année dernière, sur l'ini- 
tiative de la Confédération des Travailleurs de l’Amé- 
rique Latine, s'est tenu un congrès extraordinaire, où 
des organisations syndicales mandatées par les tra- 
vailleurs du pétrole du Mexique, de Colombie, de 
l'Equateur, du Pérou et de Vénézuéla ont adopté un 
programme de lutte commime pour la défense de leurs 
intérêts économiques et sociaux. Le congrès qüi repré- 
sentait quelque 75.000 ouvriers (dans toute l'Amérique 
Latine il y à 100.000 travailleurs du pétroe) décida de 
lutter en commun pour élever le niveau de vie des tra- 
vailleurs, contre les monopoles pétroliers étrangers, qui 
exploitent les ouvriers sans pitié, Il fut décidé au con- 
grès qu'en cas de guerre les travailleurs du pétrole de- 
vaient Se refuser à produire du pétrole pour la ma- 
chine militaire des pays agresseurs, 

Ce congrès, au cours duquel fut créé un comité per- 
manent de coordination des travailleurs du pétrole, a 
montré à nos ouvriers la force énorme que représente 
l'unité des travailleurs, Il est hors de doute, par con- 
séquent, que les travailleurs du pétrole de Vénézuéla 
approuveront à l'unanimité l'initiative de la F.S.M. et 
qu'ils exprimeront le souhait de voir dans les délais les 
plus brefs l'organisation d'un Département Profession- 
nel des ouvriers de l’industrie du pétrole, 


Les métallurgistes, les travailleurs de l'habillement, 
du cuir et de nombreuses autres professions de Véné- 
zuéla se comportent de facon extrémement positive en- 
vers la création des Départements Professionnels de la 
FS.M. et is voudront sans aucun doute envoyer leurs 
représentants aux Conférences Constitutives de leurs 
professions. 





Ê à 





Eugène ERBAN 


Secrétaire Général du Conseil Central des Syndicats 
de Tchécoslovaquie 


Les syndicats tchécoslovaques, qui ont participé à la 
Création de la Fédération Syndicale Mondiale et qui 
ont fait tous les efforts pour la renforcer par tous les 
moyens, ont appris avec joie la prochaïine convocation 
des Conférences Constitutives pour la création des Dé- 
partements Professionnels internationaux de la Fédé- 
ration Syndicale Mondiale. Notre représentant a pris 
part aux pourparlers qui ont eu lieu à Paris sur cette 
question. Nous, travailleurs de Tchécoslovaquie, sommes 
fiers que la Fédération Syndicale Mondiale ait chargé 
nos organisations syndicales de préparer la convoca- 


APPEL à tous les Syndicats 
de Marins, Dockers et Ouvriers des 


Bien plus que dans aucune autre branche d'industrie, la 
nécessité d'établi: dans celle des transports maritimes des 
lens de solidarité internationale pour une défense efficace 
des intérêts vitaux des marins et ouvriers des ports et 
dockers de tous les pays s'impose, 


Depuis la création de la Fédération svndicale mondiale, 
de nombreuses propositions ont été faites pour que soit créé 
un organisme professionnel de caractère international, uni- 
quement formé par les marins et ouvriers des ports et docks. 

Depuis sa fondation, la Fédération syndicale mondiale a 
montré son attachement à soutenir les intérêts des marins 
et dockers. 


Tout le monde se souvient qu'au printemps 1846, le sou- 
tien inoonditionné de ja Fédération syndicale mondiale des 
revendications présentées par les marins du CIO. de ln 
côte atlantique, a permis à leur organisation de renouveler 
dans les meilleurés conditions pœsibles la convention de 
travail et de terminer victorieusement, de longues et diff- 
ciles négociations, 


En 1947, les dockers et marins de la Nouvelle-Zélande et 
d'Australie se sont adressés à la Fédération syndicale mon- 
diale pour lui afsurer leur volonté de bcycotter les trans- 
ports de matériel de guerre à la suite de l'intervention ar- 
mée de: forces hollandaises contre le peuvle indonésien. 


En 1948, pendant la longue lutte des dockers du Paci- 
fique pour l'amélioration de leurs conditions de travail et 
la défense de leur organisation syndicale, la Fédération 
syndicale mondiale a apporté touf son apnui moral au suc- 
cès de l’action engagée par cette organation affiliés au 
C.LO,. 


En octobre et novembre 1948, poursuivant une Iéngue 
période de solidarité en faveur des marins grecs, la Fédé:- 
ration syndicale mondiale à été à la tête de l'action ou- 
vrièére internationaie pour défendre le camarade Ambatielos 
et ses neuf camarades dirigeants de la Fédération des Ma- 
vins pan-helléniques et qui étaient passés en jugement de- 
vant une Cour martiale à Athènes L'action internationale 
de solidarité déclenchée par la F.S.M., 4 sauvé cés camarades 
d'une mort certaine. 


Tout. récemment encore, au mois d'avril 1949, c'est la 
FS.M. qui a accordé £on soutien sans condition aux ma- 





LE MOUVEMENT SyYNDicAL MoNDrar. 13 








tion de la Conférence Constitutive des ouvriers de l’in- 
dustrie du cuir. 


Dans la création des Départements Professionnels, 
qui grouperont plusieurs millions d'ouvriers, nous 
voyons encore une preuve de la consolidation de la 
FS.M, cette grande organisation ouvrière internatio- 
nale, de l'élargissement de son activité dans l'intérêt 
de la classe ouvrière et de la paix. La signification des 
nouveaux Départements Professionnels est particuliè- 
rement grande au moment actuel, quand la direction 
des soi-disant Secrétariats Internationaux. le lourd hé- 
ritage de l'Internationale réformiste d'Amsterdam, mè- 
ne une activité tendant à saper l'unité de la classe ou- 
vriére. 

Les nouveaux Départements Professionnels sont la 
réponse impressionnante des travailleurs de tous les 
pays aux ennemis de l'unité ouvrière. 


—_— _ — a ——— 





Ports du Monde entier 


rins Canadiens luttant contre des diminutlons de salaires. 

Tous ces faits païmi tant d'autres, et ils sont nombreux, 
ont fait converger vers la Fédération syndicale monciale 
les multiples désirs de dizaines et de dizaines de milliers 
de marins et de dockers qui, à travers le monde, ont 1é- 
clamé l'organisation du Département professionnel des Ma- 
L ins 66 Dockers au sein de la Fédération syndicale mon- 
iale, 


C'est pour répondre à ces désis que le Bureau exéculif 
de la F.SM., a souscrit à l'invitation qui lui était faite, et 
en accord avec les organisations soussignées, a convoqué 
pour les 15, 16, 17 et 18 juillet 1949 à Marseille (France) la 
Conférence constitutive du Dénartsment professionnel des 
Marins et Dockers, 


Chacun éait que les dirigeants des puissantes compa- 
puies de navigation ont su s'unir nu sein de ln Fédération 
internationale du Shipping pour l'exploitation des gens de 
mer, des dockers, des marins et dockers coloniaux en par- 
ticulier. 


La Fédération internationale du Shipping, qui groupe la 
quasi-totalité des armateurs des pays ‘canituistes, détient 
en fait, dans ses mains, toute l'activité des transports mari- 
times ; l'interpénétration des capitaux étrangers est sans 
borne ; les pavillons nationaux n'ont très souvent que peu 
de rapport avec la nationalité des capitalistes qui les uti- 
hsent à leur profit. 


Quatre années apres la fin de la deuxième guerre mon- 
diale, les contradictions d'intérêts capitalistes Ss'aggravent, 
Elles font peser sur le monde les menaces de nouvelles 
crises économiques dont tout le poids retombera sur les 
travailleurs. 


Dans tous les secteurs du monde capitaliste, tandis que 
les profits des trusts augmentent sans mesure, le pouvoir 
d'achat des travailleurs diminue et le chômage et la misère 
grandissent, Aussi, sans l'action coodonnée des gens de 
mer et des dockeïrs, sans leur union permanente dans les 
cadres des pays respectifs et à l'échelle internationale — 
quelles que soient leurs race, nationalité, couleur, opinions 
politiques, philosophiques ou religieuses — leurs conditions 
ee travail et de vie. sont appelées à s'aggraver considéra- 
Dlement, 
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capable de coordonner ec 
c'est le Département 


setile 


LE: 
ac dirige 


syndicale 
nationale, 


CTEANISEA LION 


- cette activité inter 


international des marine et dockers at sein de la Fédéra- 
tion syndicale mondiale. 

La création d'une telle organisation répondra aux désirs 
EL. - AUX BÉRTAUIQNE des OTEANLSAUONS ouvrières des marins 


des dockers de tous les pays. 
Lies buts principaux que Dépar- 


tement professionnel sont les 


NOLLE  pPrODOSONSs 
SUIVAnLS 


amons, en 


Hour CE 


Four les agit nous réc! premier lieu, que les 


conditions qui avaient été élaborées en pleine guerre à 
Londres, entre 1942 ct 1944 sous le titre de la Chatte inter- 


Soient mises en application. Ces 
marins, elles furent écrites de 
guerre. Elles portent 


nationale des gens de mer, 
revendications sont celles des 
leu: sang pendant toute la durée de la 
EUT 

international (sans 


jale 


du sa minimum 
de couleur) :; 


L'obtention 
distinction de race et 


— La £éd 
\fTecLitS 1 


’ameélicraticn des 


PAT PEL | 1 RE: Le Ge er 
ucltion de IA daurce de tra: 


révus dans la Charte : 
d'équipage ; 


ninimna 
logements 
table à bord, etc. ; 
ssionnelle des 


mateots 


— Le service de 
La formation marins ; 


qualifiés et de 


prof 
.ivranre de ce:tificais de 
cuisinie 
— Les 
= — Le J 
La garantie 
Pour les Dockers 
» SE à Le 
La 
— La 
- La 
La 
Nous 
dockers, 
dockers 
ce connaitre et £ 
Notre but est d'organiser 
marins et doc£e’s, delendre €t 
dicaux, économiques et SOCIiaux. 


la FS.M, ét lés représentants des fédérations souSsignées 
de France, Italie, Pologne et URSS. s'adressent fra- 


PE" payés ; 
ons des gens de met 
d'emplois pour tous, etc 


pensi et la Sécurité sociale ; 


régime des pensions pour les vieux dockers ; 


congés 
réduction de la durée 
sécurité de l'emploi ; 


DAYÉS ;: 


du travail : 


garantie des 


rarantie de salaire. 


b'oposons aussi la créalion de 
dans léæque's les marins de 
porant se rencontre’, apprendre à 
S'APNTÉCIET, 


clubs de marins eb 
tous les pays et les 
enCOTE MIEUX 


internationale des 
leurs droits syn- 


l'entr'aide 
Aétliooee 


te-nellement aux organisations syndicales de marins et de 
dockers du monde entier pour owelles participent effecti- 


vement à fa p'énaration et aux Ù la Conférence 
constitutive du Département professionnel des marins et 
dockers et envoient leurs délégués à 

LA. Fédération ndicale montliale et les représentants 
soustignés affirme it que la conferénce se tiendra sous le 
signe de la démocratie la plus large. Les organisations qui 
ne désl'eraient pas où ne pourraient pas particiver direc- 
tement aux travaux de la Conférence constitutive sont in- 
vitées fratermmelement à envoyer leurs observateurs. 


La Fédération syndicale mondiale et les soussignés n'ont 
qu'un but réaliser l'obiectif défini dans les statuts de la 
Fédération syndicalé mondia:e adoptés par le Congrés syn- 
dical mondial en 1945 et unir les mains et dockerse des 
différents pays — auelle aue soit leur affiliation, opinion 
ou race — dans une puissante creanisation internationale 
— Département professionnel de la FS5M. 

Représentants des Fédérations nationales 
Dockers et Ouvriers des ports 


A, GRUENAIS 
Sec étaire général de la 


avaux de 


la Ckmférence, 


des Marins, 


BAUDIN 
Secrétaire général de la 
Fédération Nationale Fédération nationale 
des Syndicats maritimes, des Ports et Docks. 

Marino FISTEVANO 
Secrétaire général 
de la Fédération des Deckers 
Czeslaw ORYNSKI 
Président de la Fédération 
des Travailleurs du Transport 
de Pologne, 


d'Italie. 


Alexandre MLODNICKI 
Marin, Membre du Comité présidentiel 
de la Fédération des Travailleurs 
qu Transport de Pologne, 


Alexandre BOUDANOV : 
Président du Comité central 
de la Fédération des Ouvriers 
du Transport maritime de URSS. 
Pour le Bureau Exécutif de la F.S.M. 
G. DI VITTORIO : 
Faisant fonction de Président, 
B. GEBERT 
Secrétaire général 
Chargé des Départements 


. SAILLANT 
Secrétaire général. 


adjoint 
professionnels. 


Aux signataires de l APE | ci-dessus doivent étre ajou- 
LES pe rcms des représentants de la Fédéralion des 
Dockers des Etats-Unis, affiliée au C.I.0. 

Faésant face courageusement à la campüagne de déni- 
gréement entreprise contre la FSI. par Ceur qui 5€ 
sont donne pour (ocre de diviser la classe ouvrieére, Les 
repré sentants élus de l'I.L.W.U. ont en effet tenu (dinsi 
qu On Le veTTA par la lettre qui suit) à ce que leur pUuis- 
SUNLE QTaaNni céon soil inscrite parmi Celles qui ont 
maironné la convocation de la Conférence Constitulive 
du Dévarlement Pro fessionnel des Marins et DockKers. 


INTERNATIONAL LONGSHOREMEN'S 
AND WAREHOUSEMEN'S UNION 


l'' Juin 1949. 
Cher Camarade GEBERT, 


aux Syndicats de Marins, Arri- 
meurs et Dockers de Frances d'Italie, du Canada, .de 
Pologne, de l'UR:S.S. et à la FSM. vour patronner la 
Conférence Constitutive de Syndicats Me de 
tous les pays, sans distinction d'affiliation, de race, de 
naticnalité, d'opinions politiques, RS ne et reli- 
gieuses, qui doit étre convoquée à Marseille, du 15 au 
8 juillet. 

L'LL.W.U. accueille 
rne telle Conférence 

nmgtemps eu le vif désir de voir 
d'o rganisation Pres telle qu'une Fédération Mari- 
‘ime des Syndicats, à l'échelle mondiale de facon que 
lés Syndicats Mari time s de tous les pays du monde puis- 
sent travaliler ensemble et améliorer leur bien-être éco- 
nomique, 


L'IL. WU. se joint 


sion de patronner 
Nos membres Orit 
établie une forme 


l'occa 


avec joie 


et d'y participer, 


Vous comprenons que si la Conférence réussit à éta- 
biir un Dé terne Professionnel M aritime de la FS. 
ME. ce Département Professionnel n'accueillera pas seu- 
cment Îl6s & affiliés à la FS.M. 
vandicat: Dockers ne fais 
sairement F.S.M., 
aussi que le Département Profes- 
onnel se consacrera aux questions économiques Née 
que l'amélioration des salaires, des heures et condition 
(le travalu des travailleurs maritimes du monde, y a R 
pris leur droit de se syndiquer, de négocier collective- 
ment et de falre grève, et qu'en participant ou adhé- 
rant à ce Département, notre Syndicat ne se verrait pas 
chligé de sacrifier. son autonomie nationale. 

Ci-dessous, la liste des fonctionnaires de l'IL' WU. 
Mont vous pouvez joindre les noms à l'Appel convoquant 
la Conférence 

Harry Bridges, Président 

J.-R, Robertson. 

Germain Buicke: 

Lois GoidElatt. 

Henry. Schmidt, 
urières de la Côte 

H.-J. Bodine, membre, Comité des Relations Ouvrières 
de la Cote. 

Fraterncllement vôtre, 


mais aussi les 
ant pas néces- 


syndicats 
de Marins et 
Pare de. la 


Vice-Président : 

second Vice-Président  : 

secrétaire Trésorier ; 
membre, Comité 


vremier 


des Relations Ou- 


Harry BRIDGES, Président, 


Us 


EL 





À es 


RE en er 


Chez les adversaires de l'Unité 
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Le combat entre les impérialismes syndicaux : 


T'U.C. contre A.F.L. 


La décision, annoncée à Londres le 13 mai, que le 
T.U.C. convoquerait à Genève, les 25 et 26 juin, une 
conférence des syndicats non-communistes +», à été 
précédée des manœuvres habituelles et des machina- 
tions pour s'assurer les postes et le pouvoir qui ont ca- 
ractérisé chaque étape de la tentative de créer une 

Internationale rivale de la Fédération Syndicale 
Mondiale, 

L'A.F, of L. vient en tête dans la campagne de déma- 
gogie qui remplit de ce thème les colonnes de la presse 
mondiale. Elle a déclaré aue la nouvelle Organisation 
devait être & . une organisation mondiale des syndi- 
cats libre de tout cons'ôle des Gouvernements et libre 
de toute domination et manigances des partis politiques 


loutefois, derrière la facade d'une souriante unité 

contre le communisme les. faits sont tout autres, 
et à mesure que la date de la Conférence de Genève 
approche, le courant profond de désaccords qui divise 
en particulier l'A.FL. et le TU.C, va vraisemblablement 
s'accentuer plutôt que de diminuer, Viendra-t-il à la 
surface, ou demeurera-t-il, comme il l'a fait jusqu'à 
présent, matière à discussions dans les réunions secré- 
tes, cela dépendra du voint jusqu'auquel les différen- 
ces d'opinions pourront être tant bien que mal arran- 
gées avant l'ouverture de la Conférence. 


Quelle est Ia vérité? Le fait est aue derrière le ca- 
mouflage de la propagande de l'A FL. sur la nécessité 
de créer une organisation « internationale libre et În- 
dépendante », se cache une lutte pour le contrôle de 
tout nouvel organisme qui pourrait être formé, Et le 
rival principal de l’'AF.L. dans cette lutte pour le nou- 
voir, c'est le T.U.C. britannique. 


Dans cette lutte souterraine, l'AF.L. se sert dés pe- 
tits mouvements syndicaux européens qui, dans bien 
des cas, sont ses débiteurs pour l’aide financière qu'elle 
leur a apportée, L'AFL. avec cette brutalité caracté- 
ristique qui l'a toujours fait ressembler davantar® à 
une grosse entreprise d'affaires qu'à une organisation 
syndicale, art du principe que «+ celui qui paie les vio- 
lons choisit la chanson ». 


Décision autidémocratique de Ja Conférence « Secrète » 


de Bruxelles 


Agissant dans cet esprit, l'AFL. tout en restant à 


l'arière-plan, a arrangé une réunion à Bruxelles le 13 
avril dernier. Des représentants des mouvements syn- 
dicaux de Norvège, de Suëde, du Danemark, du Luxem- 
bourg, de Belgique et de Suisse, y assistaient. Aucun 
détail sur la réunion ne fut rendu public et un com- 
muniqué de presse inoffensif déclara simplement que 
la session avait eu pour but l'information mutuelie 
sur Ja situation internationale du mouvement syndi- 
cal », et qu'aucune decision n'avait été prise. 

À en croire des sources vroches du Bureau Européen 
de l'A.FL, à Bruxelles, il semblerait que la vérité soit 
à l'opposé de cette déclaration, Les décisions qui en fait 


furent prises devraient étre connues de tous les syndi- 
Calistes dans le monde, et sont particulièrement impot- 
tantes en relation avec le fait que les « scissionnistes à 
font grand cas de ce que < aux Congrès des Syndicats 
Danois le 19 mai, des Syndicats Norvégiens le 22 mai, 
et de la C.GT. Belge le 29 mai, ces mouvements syn- 
dicaux se sont retirés de la F.S.M. ». 


Bien que les délégués présents à ces Congrès syndi- 
caux aient pu avoir l'impression de discuter démocra- 
tiquement et en toute liberté les relations futures de 
leur Organisation avec la FSM. la véritable décision 
n'a pas été prise à ces Congrès, mais derrière des por- 
Les closes à Bruxelles le 13 avril. 


A ce propos, il vaut la peine de noter que Ja décision 
de la Centrale Syndicale Suédoise a été prise, non par 
un Congrés national, mais simplement par le Conseil 
Général — et ceci à une réunion d'où étaient absents 
des membres qui n'étaient pas d'accord pour quitter la 
F'S.M. 

De même l'Islande, suivant l'exemple brillant du 
T.U.C. Britannique qui a quitté la F.S.M. sans consul- 
ter ses adhérents, a annoncé par décision de son Co- 
mité Exécutif, qu'elle ne se considérait plus comme 
affiliée à la Fédération, 

La décision de la C.G.T., Belge fut prise à un Congrès 
restreint composé de membres de l'Exécutif et de Se- 
crétaires des syndicats affiliés, et ne fut pas discutée 
par les représentants régulièrement mandatés pour ex- 
primer l'opinion de la masse des adhérents. 





— C'est une machine tout à fait complète et avec les der- 
niers perfectionnements : elle tape le courrier, plie les lettres, 
les met sous enveloppe, colle les timbres. et en outre elle 
découvre les communistes. 


Du Career, organe syndical de l'U O.P.W.A., 
Fédération des Employés de Bureau des 
Etats-Unis, New-York.) 
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Les décisions annoncées par ces organismes sont con- 
formes à l'accord réalisé à Bruxelles entre les dirigeants 
des Organisations énumérées ci-dessus, et il s'y ajoute 
la promesse faite par la C.G.T. du Luxembourg et Ia 
Centrale Syndicale Suisse d'annoncer presque simul- 
tanément leur retrait de la F.S.M. Le but de tout cela 
était de porter un grand coup au second Congrés Mon- 
dial de la F.S.M, convoqué pour le 29 juin,-et de tenter 
de créer l'impression que ce Congrès ne serait pas re- 
présentatir, 

Rivalités, complots et Contre-atlaques de l'AFL. el du 

T.U.C. 

Outre ces questions, la réunion de Bruxelles a lon- 
guement discuté celle du poste de Secrétaire Général 
de la nouvelle « Internationale », et bien que les qua- 
lités de différents candidats aient été examinées, au- 
cun accord n'a pu être réalisé, sauf pour soutenir les 
objections de l'A FL. contre Walter Schevenels, ancien 
Secrétaire Général de la Fédération Syndicale Inter- 
nationale, et à un certain moment Secrétaire Général 
Adjoint de la FS.M. 

Sous le couvert des petites centrales syndicales euro- 
péennes, l'AFL. a tenté d'obtenir un accord sur le 
principe que Ja réunion de Genêve ne devrait pas être 
convoquée par le T.U.C. Elle y a réussi, En fait, les li- 
gnes générales des accords réalisés à Bruxelles coïnci- 
dent parfaitement avec celles d'un mémorandum que 
l'A.F'L, a adressé, en demandant qu'il soit gardé secret, 
à un certain nombre de Centrales syndicales européen- 
nes. 

Après la réunion de Bruxelles, le T.U.C. entra en ac- 
tion contre cette tentative de l'A FL. de les « rouler » 
et de prendre la direction des préparatifs de la Confé- 
rence de Genève. 

Un voyage hâtif à Amsterdam fut fait le 6 mail par 
Vincent Tewson et Ernest Bell du T.U.C. et par E. Ku- 
pers de la NV.V. hollandaise, cette dernière organisa- 
tion n'ayant pas été représentée à Bruxelles. Lâä, toute 
la question fut discutée avec Louis Major de la CGT, 
Belge, connu depuis longtemps comme l'homme qui tire 
les balles fabriquées par l'AFL. 

L'un des buts de ces conversations était d'aplanir les 
difficultés créées par les objections de la réunion de 
Bruxelles à la convocation par le T,U.C. de la Confé- 
rence de Genève. D'après un rapport du + Timeés » de 
Londres, et à en juger par l'évolution ultérieure de la 
situation, il semblerait que le TU.C. et la N.V.V, aient 
réussi à convaincre Louis Major que c'est en permet- 
tant au T.U.C. de prendre la direction, que l'on servi- 
rait le mieux les buts communs. 

La Conférence de Genève se déroulera-t-elle d'après 
ce plan, c'est une autre question. Il existe encore des 
divergences entre l'A FL. ét le T.U.C. sur l'opportunité 
de permettre aux mouvements syndicaux chrétiens 
d'avoir une représentation individuelle complète dans 
chaque pays où ils existent, Il peut aussi y avoir un 
désaccord aigü sur la question du Secrétaire Général : 
Il n’est nullement certain que le T.U.C. et ses partisans 
seront prêts à accepter les plans soigneusement établis 
que M. Major est en train d'élaborer sur ce point avec 
William Green de l'AFL. 

Quelle que soit l'issue finale, il est probable oue les 
attaques et contre-attaques vont se multiplier au lieu 
de diminuer après la réunion de Genève et amèneront 
de plus en plus les syndicalistes honnêtes aui font par- 
tie des organisations « scissionnistes » à réaliser que. 
sous le couvert d'une internationale « indépendante », 
ils servent de pions dans les prévaratifs oue fait le 
State Department Américain, par l'intermédiaire de 
son agent la Fédération Américaine du Travail, en vue 
de s'emparer du mouvement syndical occidental et de 
s'en servir comme d'un allié dans sa politique étran- 
gère réactionnaire. 

Mais le désir d'hégémonie syndicale du T.U.C. sur le 
plan international, s'appuyant sur la politique du 
Foreign Office, fait que le combat reste ouvert entre 
çes impérialismes syndicaux concurrents, 

JOEN MORGAN, 
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La Solidarité Internationale 


chez les Partisans de l'Unité Ouvrière 


600 MINEURS FRANÇAIS VISITENT 
CETTE ANNEE LA TCHECOSLOVAQUIE 


par le Dr. J. KABOUREK 


Secrélaire International du Conseil. Central 
des Sundicats Tchécoslovaques 


La grande grève des mineurs français est toujours présente 
à notre mémoire, grève dans laquelle ces hommes ont accom- 
ph un effort considérable pour obtenir une amélioration de 
leurs conditions de travail et la réalisation de leurs revendi- 
cations. 


Leur lutte a été suivie avec intérêt par le monde entier. Ainsi, 
les travailleurs de la Tchécoclovaquie se sont immédiatement 
déclarés solidaires des mineurs français en grève et ont orga- 
nisé aussitôt un secours maïériel, car ils se rendaient bien 
compte qu'une des armes que l’on utiliserait contre les gré- 
vistes serait la disette pour leurs mères, leurs femmes et leurs 
enfants. Des collectes pour aider les grévistes ont été effec- 
tuées dans les usines, aux ateliers et aux bureaux. Les tra- 
vailleurs de [chécoclovaquie ont expédié les sommes collec- 
tées pour alléger le plus possible les difficultés matérielles des 
grévistes et de leurs familles. 


Ceci constitue une puissante manifestation de la solidarité 
internationale, manifestation s'exprimant non seulement par des 
mots, mais par une aide effective. 


Une fois de plus la démonstration a été faite qu'il existe 
une communauté d'intérêts dans la classe ouvrière et entre 
tous les travailleurs sur le plan international. Ceci est un des 
principes fondamentaux sur lesquels repose la Fédération Syn- 
dicale Mondiale. C'est un de ces principes fondamentaux, 
qui toutefois sont. contestés par ceux qui, contrairement aux 
intérêts des grandes masses, ont quitté la F,S.M. 


Ce: été, une aide internationale effective se réalise sous 
une forme nouvelle, La solidarité ne doit pas cesser, et ne 
cesse pas, aussitôt que la.grève a pris fin. Nous savons que 
la grève a exigé de grands sacrifices. Nous savons que des 
hommes ont été tués, laissant derrière eux des mères, des 
femmes et des enfants, nous savons que certains ont été mub- 
lés et que les répercussions de leur part dans la lutie leur 
créent des obstacles à trouver un emploi, pour autant qu'ils 
sont encore capables de travailler. Nous savons que ces vic- 
times ont des femmes et des enfants. 


Cet été, chaque quinzaine, cinq avions tchécoslovaques 
emmèneront en tout six-groupes de. mineurs et leurs familles 
passer quinze jours de repos et de vacances dans les meilleures 
maisons de repos de la [chécoslovaquie. Ils séjourneront dans 
des établissements qui, autrefois, n'étaient pas accessibles à 
nos travailleurs en raison de l'insuffisance de leurs misérables 
salaires et aussi parce que les propriétaires capitalistes de ces 
luxueux hôtels ne les en auraient pas laissé approcher. Aujour- 
d'hui la situation a radicalement changé et nous sommes heu- 
reux et fiers que ce soit surtout le mouvement syndical de 
Tchécoslovaquie qui nous ait procuré la possibilité d'accueil- 
lir, cet été, six cents hôtes français parmi nous, auxquels nous 
souhaitons le plus sincèrement la bienvenue. | 
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Les Syndicats Allemands 
et la F.S.M. 


Le 1° février 1949, le Comité Exécutif de la F.S.M. 
décidait d'admettre l'affiliation des syndicats allemands 
zone par zone, 

Cette décision adaptait à de nouvelles circonstances 
la résolution prise en juin 1947, à Prague, par le Conseil 
général de la F.S.M. admettant, en principe, l'affilia- 
tion des syndicats allemands, cette affiliation pouvant 
devenir effective à la seule réserve qu'il était désirable 
que les Syndicats de toutes les zones s'unissent en une 
seule centrale pour toute l'Allemagne, 


Pour aider les syndicats allemands dans cette tâche, 
et pour documenter l'Exécutif sur l'évolution démocra- 
tique du syndicalisme allemand, le Conseil Général 
avait décidé la création d'un Bureau de liaison. 


Si le Comité Exécutif de la FS.M. a été conduit à 
prendre sa décision de février 1949, c'est qu'il Se trou- 
vait devant une situation qui ne correspondait plus à 
celle qui avait inspiré la position antérieure de la 
FS.M. La nouvelle décision n'a pas modifié, quant au 
fond ,cette position, mais en a, uniquement, assoupli les 
modalités de réalisation. 

L'analyse de la situation ainsi créée nous amène au 
bilan suivant : 

— La reconstruction des syndicats allemands 
n'a pas suivi les normes prévues, mais des voies 
différentes selon les zones ; 


— l'unification ne s'est pas faite, et, au con- 
traire, la scission, encouragée du dehors, s'est 
développée ; 


— Jess conférences interzones, expression recon- 
nue de l'opinion générale des syndicats alle- 
mands, qui rendirent d'éminents services et cons- 
tituaient une préfiguration de leur unification 
confédérale, ont été suspendues ; 

— Ja division de l'Allemagne en deux tronçons 
qu'on cherche à vouloir irréconciliables, est mar- 
quée sur le plan syndical par la constitution, en 
Allemagne occidentale, d'une confédération tri- 
zonale ; 

— les puissances occidentales se sont opposées 
à l'installation du Bureau de Liaison de la F.S.M. 
et à l'exercice du contrôle ouvrier international 
sur la démocratisation et la démilitarisation de 
l'Allemagne ; 

— des centrales dissidentes de la F.S.M. (C.I.O.- 
T.U.C.-N.V.V.) ainsi que les ex-S.P.I. ont contre- 
carré l’action de la F.S.M. en s'identifiant avec la 
politique de l'AF.L, tendant à la division de l'Al- 
lemagne sous une forme fédéraliste: 

— ]a dénazification et la démocratisation dans 
les zones occidentales ont été ravalées au rang 
d'une scandaleuse dérision, 


*k 


On fera en son temps le procés, irréfutablement docu- 
menté, des responsabilités engagées par une telle situa- 
tion, On peut se borner ici, à faire le « point » de quel- 
ques aspects du problème. 

La Conférence syndicale mondiale de Londres (février 
1945) et le Congrès constitutif de la F,5.M. à Paris (sep- 
tembre-octobre 1945) ont précisé la position, à cette 


époque, du syndicalisme international par rapport à 
l'Allemagne. Ils déclarèrent la nécessité d'établir aussi 
rapidement que possible, pendant la période d'occupa- 
tion, un mouvement syndical démocratique avec l'aide 
du syndicalisme international et chargèrent l'Exécutif 
de faire effectuer par une commission une enquête com- 
plète sur la situation économique et sociale de l'Allema- 
gne, la liquidation du fascisme, et sur les possibilités de 
reconstruction d'un mouvement syndical libre et démo- 
cratique. 

Se guidant sur les conclusions de deux commissions 
d'enquête ainsi que sur les constatations de son repré- 
sentant permanent en Allemagne (désigné en l'attente 
de l'installation du Bureau de Liaison), la F.S.M. a eu 
pour attitude constante, de : 

&) aider les syndicats allemands dans leur travail 
pour la démocratisation de l'Allemagne : 

b) veiller à l'établissement et à la consolidation de 
leur unité, afin qu'ils soient une force capable de tenir 
le rôle que les travailleurs attendaient légitimement 
d'eux au lendemain de la guerre. 

La FS.M. ne s'est jamais départie de cette position, 
propre à permettre, avec le concours des syndicats alle- 
mands, la liquidation définitive de l'héritage de sus- 
picions et de craintes laissé par deux guerres, Dans 
cette tâche, la F.S.M. a rencontré beaucoup d'obstacles 
et de difficultés attribuables indéniablement à ce fait 
que les politiques des puissances occupantes devinrent 
de moins en moins concertées. 


de 


Ces facteurs, d'ordre général, ne furent point seuls 
à jouer, Il faut inévitablement signaler l'action de l'A, 
F, L., qui a joui d'indéniables complaisances officielles 
et faisait récemment avouer, par un de ses porte-paro- 
les, que « sans son vaste travail d'information et sans 
son énergique intervention en faveur d'un syndicalisme 
libre en Allemagne, les communistes se seraient empa- 
rés des nouveaux syndicats allemands, probablement à 
l'aide de l'appareil de la F.S.M. » Au reste, déjà, le 6 jan- 
vier 1947, le Président de l'AFL. demandait au State 
Department d'agir contre l'entrée des syndicats alle- 
mands dans la F.S.M. 

On pourrait évoquer aussi les collusions entre certains 
dirigeants syndicaux de droite, qui occupérent dans le 
passé de hautes fonctions dans la FSM. et qui sont 
maintenant ouvertement scissionnistes. Ces leaders 
ont fait montre de duplicité et d'esprit d'intrigue. IIs 
parlaient blen haut de loyalisme et de démocratie, alors 
qu'ils nouaient, dans les ténèbres, la pire entreprise de 
division. 

Les conférences interzones des syndicats allemands, 
inaugurées dès lé milieu de 1946, sous les auspices de 
la F,S.M. et avec l'accord du Conseil de contrôle allié, 
pouvaient aider à surmonter les difficultés rencontrées 
dans la reconstruction et l'unification des nouveaux syn- 
dicats allemands. Elles étaient officiellement et inter- 
nationalement reconnues comme l'expression générale 
de l'opinion de ces organisations; leur activité fut vaste 
et leurs résultats importants. 

Pourtant, en août 1948, à Lindau, leur 9° session mar- 
qua le terme provisoire de leur existence instable. On 
les fit « éclater », en tentant d'imposer la présence de 
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l'U.G.O. groupe scissionniste berlinois, créé avec le con- 
cours de l'étranger et ayant recu l'investiture du T.U:.C., 
sur foi d'un rapport partial et sans attendre les résultats 
d'une enquête impartialement effectuée par le repré- 
sentant de la F.S.M. 


Force est de constater que les Conférences interzones, 
aprés avoir, à l'unanimité. entériné la décision de Prague, 
séloignérent de plus en plus de la réalisation pratique 
de cette adhésion en s'enlisant dans des polémiques 
d'atermoiement et de procédure, En sus, certains de 
ceux-là qui saluérent, en août 1947, à Badenweiler, la 
décision de la F.S.M., se sont curieusement mués en 
adversaires de cette dernière. On peut légitimement 
douter qu'ils le firent de manière absolument libre et se 
demander pour quels motifs exacts les publications syn- 
dicales des zones occidentales popularisèrent si peu le 
rôle et l’action de la F.S.M, tandis qu'elles se prétérent 
à une propagande constante en faveur des adversaires 
de la FS.M. 


Les FD.C.B. de zone soviétique et de Berlin ont réagi 
favorablement à la décision prise le 1” février 1949 par 
le Comité Exécutif de la F.S.M., et ont décidé de régler 
immédiatement les dernières formalités d'admission 
définitive, Un manifeste lancé à cette occasion à tous 
les ouvriers et employés d'Allemagne proclame, entre 
autres choses : € c'est un événement historique de la 
plus grande portée pour les travailleurs allemands qui 
participent de nouveau, de plein droit, à la vie interna- 
tionale Après avoir vivement convié les syndiqués 
d'Allemagne occidentale à accomplir le même acte, le 
manifeste poursuit prouvons à Nos camarades de 
tous les pays du globe que les syndiqués allemands 
sont dignes de la confiance qu'on leur témoigne en leur 
faisant place au sein de la F.S.M. » 


En ce qui Concerne les zones occidentales, le repré- 
sentant de la F.S.M. se rencontra le 4 mars 1949. à Franc- 
Iort, avec des membres du Conseil syndical trizonal 
pour leur communiquer officiellement la décision de la 
FS.M. On lui fit connaître que le 20 février 1949 cet 
organisme avait, considérant la proximité du Congrès 
constitutif de la Confédération trizonale, décidé de sur- 
seoir, pour les actuelles fédérations syndicales, à ‘une 
affiliation internationale. 


D 
Les syndiqués des zones occidentales d'Allemagne se- 
ront-ils représentés au Congrès Mondial de Milan ? 
Il est bien évident que les adversaires de l'adhésion 


des syndicats allemands à la FSM. dans une trouble 
pensée d’impérialisme syndical, cherchent à empécher, 


a — 


aujourd'hui comme hier, que le syndicalisme allemand 
occupe, au sein de la F.S.M. la place qui lui revient. 
On connait, à Ce propos, les maquignonnages dont se 
firent autrefois les artisans ceux-là mêmes qui ont sa- 
boté l'unification des syndicats allemands en une seule 
Centrale. Il tombe sous le sens que le sabotage que ces 
gens ont réalisé dans la F.S M. sur la question de l’unité 
syndicale allemande représente indubitablement un 
chapitre de l'action concertée contre la démocratisa- 
tion de l'Allemagne sur la base des nouveaux syndicats. 
Ce sabotage est uen tentative méprisable d'asservir une 
partie du mouvement syndical à des machinations poli- 
tiques en faveur de certains Etats. 


% 


Rien ne permet de conjecturer, bien au contraire, que 
les masses syndicales d'Allemagne occidentale soient 
totalement d'accord avec leurs dirigeants actuels. Il est 
d'autant plus difficile d'en juger que ces masses n'ont 
jamais été informées ni de l'activité de la FSM. en 
Allemagne, ni même de la décision de principe de leur 
affiliation à la F.S.M. A ce propos, il Serait permis de 
dire que dans cette région du monde la « démocratie » 
a des comportements que la Démocratie (et la loyauté 
internationale) ne connaissent pas. 


Les syndicats de la Zone Orientale et de Berlin seront 
représentés au Congrès de Milan. À l'instar des masses 
ouvrières des pays dits « dissidents », les travailleurs 
d'Allemagne occidentale seront également représentés 
au 2° Congrès de la F.S.M, que ce soit par des délégués 
ou que ce soit par des observateurs. De toute manière, 
l'ensemble des syndiqués allemands, affiliés en principe 
depuis juin 1947, démontreront par leur participation 
effective au Congrès Mondial à égalité de droit, que 
l'Allemagne actuelle démocratique ne mène pas la poli- 
tique des reniements et des déceptions. L'Allemagne 
syndicale et ouvrière, démocratique, veut, dans la sincé- 
rité et l'honneur, sa place dans le concert des peuples. 
Elle l'a, et nulle manœuvre impérialiste ne pourra désor- 
mais la replonger dans ces errements qui l'ont ensevelie 
dans des ténèbres dont on voudrait oublier jusqu'au 
souvenir, 


Le 29 juin 1949 et jours suivants l'Allemagne démo- 
cratique fera connaître, par ses organisations syndicales, 
sa volonté commune d'action sincère avec tous les tra- 
vailleurs et toutes les forces démocratiques du monde, 
pour une paix durable et pour le progrès humain. 


J. M, van BINNEVELD,. 
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Répression antiouvrière dans les pays coloniaux 


L’'assassinat des dirigeants syndicaux 


en Malaisie 


Le 5 mai 1949, les travailleurs du monde entier appre- 
naient avec une profonde indignation l'assassinat du 
Président de la Fédération syndicale pan-malaise, le 
camarade S.A. Ganapathy, par les autorités britanniques 
de la Malaisie. Ganapathy, jeune syndicaliste hindou de 
24 ans, connu pour ses exploits héroiques dans la lutte 
contre les occupants japonais et son activité exemplaire 
dans le mouvement syndical de la Malaisie, a été pendu 
le 4 mai dans la prison de Kuala-Lumpur. 


Le jour suivant, un autre dirigeant de la PMFTU., 
le camarade P. Veeransenan, membre du Comité Exécu- 
tif de cette organisation et Président de la Fédération 
de Selangor, a été abattu par les agents du Gouverne- 
ment de Malaisie. 


Les prétéextes invoqués par les autorités britanniques 
pour justifier ces deux crimes (port d'arme prohibée et 
la fuite} sont aussi invraisemblables qu'inadmissibles. 

En réalité, l'assassinat de deux dirigeants syndicaux 
malais est loin d'être aussi simple et accidentel que la 
version officielle voudrait le faire croire. 


L'analyse des faits qui ont précédé le double assassi- 
nat du mois de mai pourra jeter une lumière sur la 
situation actuelle des travailleurs malais et démontrer 
que ces attentats perpétrés contre la vie des syndica- 
listes fait partie intégrante d'un plan antisyndical 
minutieusement élaboré et froidement exécuté par le 
gouvernement colonial de la Malaisie. 


Aperçu historique 


Lorsau'en septembre 1945, l'Administration militaire 
britannique a pris le pouvoir, des syndicats puissam- 
ment organisés existaient déjà dans 13 Etats de la 
Malaisie, 


Les travailleurs malais qui constituaient l'élément 
essentiel de l'Armée populaire anti-japonaise, avaient 
jeté, au cours de ces longues années de souffrances 
communes et.de lutte pour la Hbération de leur pays, 
la base d'une organistaion syndicale englobant tous les 
travailleurs, sans considération de race ou d'opinion. 


Ainsi, à la fin des hostilités, l'unique mouvement syn- 
dical existant portait le nom significatif de « Comité 
pan-malais pour l'Union des Travailleurs de toutes 
nationalités » 


La puissance du mouvement syndical était telle qu'en 
1945, malgré l'inexistence d'une législation consacrant 
la réconnaissance légale des symdicats ouvriers, lAdmi- 
nistration militaire britannique dût les reconnaître & de 
facto », et traiter avec eux sur les questions de salaires, 
rations, ete. 

Plus tard, en août 1946, le Gouvernement fut amené 
à décréter une loi, reconnaissant l'existence légale des 
syndicats. 

Au cours des années 1945-1946, plusieurs centaines de 
syndicats professionnels et industriels furent créés et 


après quelques 3.000 grèves qui eurent lieu en 1946, le 
mouvement syndical, fort des expériences acquises, s'est 
de plus en plus affermi., En 1947, les unions générales 
fusionnérent, formant une organisation nationale uni- 
que sous le nom de Fédération Syndicale Pan-Ma- 
laise (PM FT.U.). 


Exploitation intensive des travailleurs 


Cependant les conditions de vie des travailleurs malaïis 
et la misère générale des masses laborieuses s'aggra- 
vaienc. 


Le coût de la vie avait subi une augmentation de 
60 © par rapport à 1941. Les rations alimentaires, qui 
représentaient le tiers de celles de 1940, coûtaïent 2,40 
dollars malais (5 shillings 7d) alors qu’en 1940, le prix 
de la ration commpilète était de 1,40 dollar. Les travail- 
leurs devaient acheter les deux autres tiers des den- 
rées nécessaires à leur existence au marché noir pour 
un prix de 11,20 dollars. 


Par contre, les salaires n'avaient augmenté que de 
100 % var rapport à la même date. 


Le Gouvernement de la colonie, au lieu de chércher 
une solution à ce problème vital, accédait de plus en 
plus aux exigences des propriétaires de plantations et 
des gros employeurs, qui avec les prix élevés de l'étain 
et du caoutchouc, les deux plus importantes richesses 
de la Malaisie, obtenalent des bénéfices fabuleux. 


Devant l'exploitation féroce des employeurs et la poli- 
tique gouvernementale du blocage des salaires, les tra- 
vailleurs malais n'avaient d'autres moyens que de se 
grouper, de plus en plus, autour de leurs syndicats et 
de recourir à la gréve pour faire aboutir leurs revendi- 
cations. Les principales revendications des syndicats 
étaient : 


1° augmentation des salaires pour compenser la mon- 
tée des prix 


2° fourniture assurée du riz ; 


3% revendications de logement, de congé, de soins 


médicaux, etc..: 


4° la non-poursuite des travailleurs pour des actions 
syndicales et le bénéfice des libertés démocratiques. 


La position de l'Administration militaire britannique 
en face de ces revendications fut : le maintien du taux 
des salaires au niveau d'avant guerre, maintien. et 
application de toutes les lois répressives contre les ac- 
tions. syndicales, 


Cependant, les travailleurs malais ont pu arracher 
une augmentation partielle de salaire et l'allocation des 
repas à 30 cents dans lies &« restaurants civiques », etc. 

Les grèves dé 1946 et la puissance sans cesse accrue du 
PM.FTU. ont déterminé le gouvernement et les em- 
ployeurs à adopter une politique plus souple en appa- 
rence, mais qui devait aboutir à la désagrégation des 
forces syndicales malaises. 
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Nouvelle tactique gouvernementale contre les syndicats 


L'exécution de ce plan fut confiée au Gouvernement 
Civil qui remplaga en avril 1946 l'Administration mili- 
taire britannique. 


Le Gouvernement Civil, tout en accordant une aug- 
mentation de salaires, en stabilisa le taux aux envons 
de 20 % au-dessus du niveau de 1939; « les services du 
travail » furent renforcés et des dispositions unilatérales 
en vue du règlement des conflits par arbitrage et conci- 
liation furent prises. 


Depuis cette époque, la lutte entre la Fédération Syn- 
dicale Pan-Malaïise et le Gouvernement Civil prend un 
caractère de plus en plus aigu. Le maintien de la légis- 
lation répressive d'avant guerre permettait au Gouver- 
nement de mettre à tout moment l'existence de l'orga- 
nisation syndicale en cause. 


Profitant de l'absence d'une législation reconnaissant 
légalement les syndicats, les bureaux syndicaux étaient 
fréquemment attaqués et les dirigeants ont élé arrêtés 
ou déportés sous prétexte « d'intimidation et d'agita- 
tion » De fortes amendes étaient infligées aux syndica- 
listes pour avoir organisé des manifestations. Des diri- 
geants les plus en vue du syndicalisme malais, tels que 
Tanhonduin et Lengsinghok, respectivent président et 
vice-président de l'Union des Syndicats de Perah, furent 
emprisonnés et châtiés corporellement, ainsi que Loo 
Cheng, secrétaire général de la Fédération Syndicale 
Pan-Malaise, et plusieurs membres responsables de cette 
organisation qui, arrêtés secrètement par les autorités 
britanniques, furent déportés au début d'avril sans ju- 
gement et sans aucune condamnation. 


Parallèlement à ces mesures répressives, qui tendaient 
à la désorganisation systématique de la Fédération Syn- 
dicale Pan-Malaise, le Gouvernement Civil de Ia Malai- 
sie se mit à créer des « syndicats » à sa dévotion. Il 
organisa des soi-disant « voyages d'étude syndicale >» 
et envoya plusieurs fonctionnaires gouvernementaux en 
Angleterre. 


Par cette tentative de désagrégation de la Fédération 
Syndicale Pan-Malaise et de l'affaiblissement de l'unité 
de la classé ouvrière, tous les procédés classiques d'inti- 
midation, de corruption et d'incitation à la haïne ra- 
ciale ont été employés par les agents du Gouvemement. 


Mais du fait que ces manœuvres n'ont abouti qu'à de 
faibles résultats, le Gouvernement malais a décidé d'at- 
teindre son but par des mesures législatives, C'est ainsi 
qu'en août 1946 une loi dite » d'enregistrement et de 
contrôle syndical », datant de septembre 1940 et appli- 
cable seulement dans un nombre restreint d'Etats de 
Malaisie, fut rendue obligatoire dans toute la péninsule. 


Pour briser l'unité de la classe ouvrière 


La reconnaissance offcielle et légale du mouvement 
syndical était parmi lés premiers objectifs de la Fédé- 
ration Syndicale Pan-Malaiïise. Mais le Gouvernement 
malais, en décréant cette loi, n'avait nullement l'inten- 
tion de consolider la position de la Fédération Syndi- 
cale Pan-Malaise. Par contre, il cherchait, par des 
moyens légaux, à dissocier le mouvement syndical et 
briser, le cas opportun, l'unité organique de la classe 
ouvrière. 


Aux termes de cette loi, toute activité politique au sein 
des syndicats était prohibée et aucun fonds syndical ne 
pouvait être utilisé à des fins politiques 


Le fonctionnaire chargé de l'enregistrement avait le 
pouvoir discrétionnaire de statuer sur le caractère poli- 
tique ou syndical de l'organisation, accepter ou refuser, 
à son gré, l'enregistrement du syndicat, En outre, selon 
les dispositions de cette loi, le fonctionnaire chargé de 
l'enregistrement avait le droit absolu sur le contrôle des 
syndicats 








mms 


Cependant, malgré le caractère nettement provocaleur 
de cette loi, les organisations affiliées à la P.M.F.T.U. 
pour ne pas fournir au Gouvernement le prétexte légal 
aw’il cherchait, se sont conformées aux exigences de la 
loi. 

Après leur enregistrement, le syndicats se trouvé- 
rent face à de nouveaux obstacles. La Fédération Syn- 
dicale Pan-Malaise était informée que, bien que les syn- 
dicats affiliés à cette organisation aient été dûment 
enregistrés, le mouvement syndical ne pouvait pas fonc- 
tionner légalement jusqu'à ce que la Fédération elle- 
même fût enregistrée, 


La Fédération Syndicale Pan-Malaise elle-même S'Op- 
posait à cet enregistrement, déclarant que ce point de 
vue était inadmissible, puisque la Fédération n'était que 
l'organe administratif de coordination, formé des syn- 
dicats enregistrés officiellement. 


Réaction antisyndicale et distrimination raciale 


Mais les provocations antisyndicales ne s'arrétérent 
pas là: le Gouvernement exigea en outre l'application 
d'une loi locale d'après laquelle aucun syndicat profes- 
sionnel ne pouvait s’affilier à une organisation ne repré- 
sentant pas le même métier ou profession. En outre, 
selon les dispositions de cette loi, les travailleurs de races 
différentes n'avaient pas le droit de s'affilier au sein 
d’une organisation unique. 


L'intention du Gouvernement était claire, en séparant 
es syndicats affiliés les uns des autres, et en créant 
une cloison étanche entre les travailleurs de races ou 
de professions différentes, il brisait 1e fondement même 
de la Fédération Syndicale Pan-Malaise essentiellement 
constituée sur la base de l'union de tous les travailleurs 
de la Malaïsie, sans discrimination de race, de profes- 
sion ou d'opinion politique. 


L'effet immédiat fut d'éloigner de la Fédération les 
syndicats récemment formés d'employés de bel et de 
l'Enseignement, Puis le Gouvernement moblilisa tout le 
corps de ses « Conseillers syndicaux », de ces fonction- 
naire du travail, et d'autres éléments antisyndicaux 
pour organiser le plus rapidement possible des syndi- 
cats à sa dévotion. 


Parallèlement à ces manœuvres d'isolement et de 
désagrégation, dirigées contre la Fédération syndicale 
Pan-Malaise, était menée une campagne de calomnies et 
de mensonges, jointe à des mesures inhumaines de ré- 
préssion et de coercition contre les dirigeants de la Fé- 
dération Syndicale Pan-Malaise 


La concurrence américaine accentue la répression 


Cependant, la situation économique du pays empirait 
et le coût de la vie montait en flèche. L'empiètement 
américain croissant sur le monopole britannique de 
l'étain et l'augmentation de la production du caoutchouc 
américain, jetaient les producteurs britanniques de la 
Malaisie dans un état d'anxiété. Le seul moyens de s en 
sortir était, à leurs yeux, d'exercer une plus grande 
pression sur les travailleurs malais. 


Il est bien naturel que les travailleurs malais aient 
lutté contre les efforts du monopole britannique du 
caoutchouc pour aggraver la situation des ouvriers. 


Au mois d'avril 1948, d'importantes grèves ont été 
déclenchées par les employés du Conseil du Port de Sin- 
gapour ainsi que dans certaines usines de caoutchouc. 
Le Gouvernement de la colonie accentua ses mesures 
répressives. Les bureaux de la Fédération Syndicale de 
Singapour furent envahis par la police et plusieurs diri- 
geants syndicalistes furent arrêtés et déportés. Des me- 
sures violentes furent également prises contre les gré- 
vistes des plantations de caoutchouc. Dans une seule 
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plantation, à Segarat, dans l'Etat de Johore, la police a 
tué sept travailleurs et en a blessé dix autres et une 
vingtaine de travailleurs furent arrêtés. À la suite de 
ces brutalités policières. une grève générale de 24 heu- 
res fut décidée en guise de protestation, pour le 23 avril. 

Plus de 53.000 travailleurs ont participé à cette grève, 
et toute la vie industrielle et commerciale de la ville de 
Singapour fut arrêtée. 

Actuellement, le Gouvernement à entrepris une cam- 
pagne générale contre les syndicats et de nombreux di- 
rigeants syndicaux ont été arrétés sous prétexte que 
les grèves « avaient des buts autres que de pures ques- 
tions de travail », 

Malgré cette répression brutale et les manœuvres d'in- 
timidation gouvernementale, 91 % des syndicats, avec 
un effectif de 450.000 travailleurs, sont restés affiliés 
au sein de la Fédération Syndicale Pan-Malaise, 


KRecOürs à Ia terreur 


C'est alors que les autorités britanniques de Malaisie 
ont, pris la décision de dissoudre la Fédération Syndi- 
cale Pan-Malaise. Le 13 juin 1948, le Conseil Législatif 
du Gouvernement malais déclara la mise hors la loi de 
cette organisation, sous prétexte que «€ les organisations 
affiliées à ladite Fédération n'appartenaient pas à la 
méme profession » et que « la Fédération n'était pas un 
syndicat déclaré mais simplement une Fédération des 
syndicats enregistrés 


Les attaques de grande envergure entreprises le jour 
suivant contre les locaux et les dirigeants syndicaux 
trahissaient les véritables intentions du Gouvernement 
malais. 

En effet, si la vraie raison de cet acte résidait, comme 
la version officielle voulait le faire croire, dans une 
objection légale, on ne s'expliquerait pas les mesures 
répressives et les attaques qui furent entreprises simul- 
tanément par les autorités gouvernementales, 


Des centaines de dirigeants syndicaux ont été arré- 
tés, déportés ou exécutés. Signalons en exemple l'assas- 
sinat du camarade Tan-Kan, président du Syndicat des 
Travailleurs du caoutchouc de Johoré, fusillé le 5 juil- 
let 1948 par les autorités britanniques sans aucune 
forme de procès, 

Cette attitude du Gouvernement malais a obligé les 
Syndicats à passer dans la clandestinité et à poursuivre 
la lutte dans des conditions extrémement pénibles et 
difficiles. 

Il ne passe pas un jour où les vaillants travailleurs 
de cette contrée, à la fois riche et malheureuse, ne soient 
arrêtés, torturés, bastonnés, déportés ou froidement as- 
sassinés. 


Ce bref aperçu des faits suffit à démontrer que le 
récent assassinat de deux dirigeants syndicaux malais, 
loin de présenter un caractère isolé et accidentel, est, 
par contre, la suite logique d'actions antisyndicales, mi- 
nutieusement préparées et appliquées méthodiquement 
par les autorités coloniales de la Malaisie. 


SKANDARY. 


Iradj 





— Croyez-moi, ce système est encore plus efficace que la 
loi Taft-Hartley ! 


{Du U.E. News, organe syndical de la United 
Electrical. Radio and Machine Workers, 
New-York.) 
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La vie Syndicale dans le Monde 


CAUSES ET ENSEIGNEMENTS DE LA GREVE 
| DES MINEURS BOLIVIENS 


Depuis plusieurs mois, les travail- 
leurs des mines d'étain de Catavi, 
de Llallagua et Siglo Veinte étaient 
en discussion avec la Patiño Mines, 
propriétaire des mines, au sujet 
d'une augmentation de salaires. A 
la suite de la rupture des négocia- 
tions, le Gouvernement réaction- 
naire de Herzog mobilisa contre ces 
travailleurs la force publique et fit 
arrêter et déporter leurs dirigeants 
syndicaux. Dans les mines de Ca- 
tavi, l'intervention brutale des 
troupes produisit le 28 mai 190 
morts parmi les grévistes. 


La grève s'étendit alors et la lutte 
entre les travailleurs des mines et 
l'armée se poursuivit. Le Gouverne- 
ment décréta l'état de siège et la 
mobilisation générale en mettanG 
hors la loi les organisations pro- 
gressistes. Mais la solidarité ou- 
vrière fit échouer ce plan. La Con- 
fédération Nationale des Cheminots 
et Tramways déclara l'arrét du tra- 
vail. Ils furent suivis par les tra- 
vailleurs du Livre, les chauffeurs 
de camions, les employés de banque 
et les travailleurs de l'industrie et 
du commerce de La Paz. Ce mouve- 
ment général fit arrêter la répres- 
sion du Gouvernement, qui fut con- 
traint de négocier avec les organi- 
sations syndicales, 


Finalement, un accord fut signé 
le 4 juin, qui mettait fin au conflit 
dans les conditions suivantes : le 
Gouvernement accordait la pleine 
liberté pour les activités syndicales; 
les dirigeants syndicaux expulsés 
étaient autorisés à revenir en Boli- 
vie et les syndicalistes arrêtés remis 
en liberté, les forces militaires se 
retiraient des centres mineurs et 
des centres de chemins de fer: les 
familles des ouvriers tués seraient 
indemnisées, l'Etat prenant égale- 
ment les orphelins à sa charge : 
une commission mixte ferait une 
enquéte sur la tuerie de Catavi; le 
Gouvernement ouvrirait des négo- 
ciations avec les organisations syn- 
dicales pour augmenter les salaires 
et, d'accord avec elles, s'engagerait 
à examiner les mesures suscepti- 
bles d'arrêter l'élévation continue 
des prix. 


Les sanglants événements de Bo- 


livie demandent de s'arréter un peu 
sur les conditions dans lesquelles 


vivent les travailleurs de ce pays, 
dont le Gouvernement formé sur 
une base de majorité réactionnaire 
du Parti Union Républicaine et So- 
cialiste, défend à tout prix les in- 
térèts des grandes compagnies mo- 
nopolistes de l'étain et les gros pro- 
priétaires terriens. 


k 


La Bolivie a un immense terri- 
toire de 1.330.000 km2 avec 3 mil- 
lions et demi d'habitants, dont 
2 millions sont des Indiens qui vi- 
vent dans les pires conditions de 
misère et d'ignorance. La Bolivie a 
le plus haut pourcentage d'illettrés 
de toute l'Amérique Latine, c'est-à- 
dire 80 “%. Malgré l'étendue im- 
mense et le fait que 80 de la po- 
pulation s'’adonne à l'agriculture, 
la production n'est pas suffisante 
pour couvrir les besoins du pays et 
la Bolivie est obligée d'acheter à 
l'extérieur les produits alimentaires 
et la presque totalité des produits 
industriels, C'est l'exemple typique 
du pays dont le développement éco- 
nomique est arrêté par l'influence 
pernicieuse des puissants monopoles 
internationaux et des grands pro- 
priétaires terriens, Monopoles et 
propriétaires se préoccupent seule- 
ment d'obtenir les plus grands bé- 
néfices et, le plus facilement pos- 
sible, toutes les richesses du pays, 
au mépris du développement de l’é- 
conomie nationale. 


Les monopoles internationaux 
ont fait de la Bolivie un pays mono- 
producteur et par conséquent mo- 
no-exportateur, Les 99 % de ces ex- 
portations sont constituées par les 
minerais, Surtout par l'étain. Le 
restant, 1 %, est représenté par l'ex- 
portation du caoutchouc et d'autres 
produits tropicaux, réalisée par les 
sociétés Suarez et Soler-Moser. 


Les Compagnies minières mono- 
polistes ont intérêt à disposer d'une 
main-d'œuvre à bon marché. Les 
intérêts des propriétaires féodaux, 
qui possédent la Cerre, coïncident 
avec CeUX des monopolistes proprié- 
taires des mines. Ces deux groupes 
se soutiennent mutuellement, eux et 
leurs privilèges, 

Les Indiens constituent la très 
grande majorité des travailleurs 
des mines et de l'agriculture. A l'ex- 





ception de certaines collectivités in- 
digènes qui vivent dans les régions 
les plus pauvres du pays, le paysan 
na pas de terre à lui. La persis- 
tance du Gamonalismo » (gros 
propriétaire), héritage de la colo- 
nisation espagnole, représente le 
principal obstacle pour le progrès 
ét l'évolution de l’agriculture natio- 
nale, Les gros propriétaires ne se 
préoccupent nullement d'améliorer 
l'outillage et les conditions de tra- 
vall, Les terres ne reçoivent pas 
d'engrais, Après une récolte, on les 
laisse en friche pendant quelques 
années, jusqu'à Ce que le sol ait de 
lui-même retrouvé les éléments né- 
cessaires à la culture. Le système 
Au * pongo » continue dans la pra- 
tique les rapports du moyen âge en- 
tre propriétaires et colons, En paie- 
ment de la terre qu'il recoit, le pay- 
san doit remettre une partie des 
produits et travailler gratuitement 
les terres pour le maître. Dans cer- 
Lains cas le colon travaille gratuite- 
ment cinq jours de la semaine sur 
sept. 


LES BENEFICES DES TRUSTS 
DE L'ETAIN 


Trois grandes entreprises contrt- 
lent toutes les mines du pays : Pa- 
tiño, Hostchil et Aramayo. Elles 
posséedent les principales mines d'é- 
taln et les propriétaires des mines 
de moindre importance sont sous 
leur dépendance. La Patifño Mines 
and Enterprise Company est un 
puissant trust international, pro- 
priétaire de mines d'étain et fon- 
deries dans plusieurs pays. Elle. a 
des chemins de fer, des bateaux et 
Se trouve étroitement liée à la Steel 
Corporation des Etats-Unis. 


Avec l'extraction de l'étain, les 
trusts obtiennent. d'énormes béné- 
1ices. Une des sociétés contrôlées 
par la Patiño, la Patiño Mines, a 
déclaré un capital de 2.700.000 livres 
sterling. En 1943 les bénéfices qu’elle 
a réalisés furent de 65 % par rap- 
port au capital, c'est-à-dire 300 mil- 
lions de « bolivars ». Pour considérer 
l'importance de ce chiffre, il faut 


at 


Li 
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savoir qu'il représente 27 % du bud- 
get national de la Bolivie cette 
même année. En 1944, les bénéfices 
sélevérent à 56,5 % du capital s0- 
cial, c'est-à-dire à 270 millions de 
bolivars. En 1945, 334 %, c'est-à- 
dire 221 millions de bolivars. En 
1946, 29,5 %, c'est-à-dire 143 mil- 
lions de bolivars. Donc, pendant les 
quatre années 1943-1946, la Patiño 
Mines à gagné plus de 5 millions de 
livres sterling, soit 850 millions de 
bolivars, le double de son capital. 


Uné autre société contrôlée aussi 
par la Patiño, la Société Entreprise 
d'Etain d'Araca, avec un capital de 
200.000 livres sterling, a réalisé en 
1943 un bénéfice de 112 % du capi- 
tal social: en 1944, de 91,5 ‘* et, en 
1945, de 22 %. Lorsque les veines 
les plus faciles sont épuisées, au 
lieu d'en continuer l'exploitation 
par des méthodes modernes d'ex- 
traction en employant un outillage 
perfectionné, les capitalistes fer- 
ment la mine et renvoient tous les 
ouvriers, 


Rien d'étonnant à ce que Patino 
ait pu faire don de millions de dol- 
lars pour des «& buts philanthropi- 
ques » à l'étranger et construire à 
Cochabamba deux palais qui ont 
coûté 30 millions de dollars. En 
même temps, les travailleurs qui 
produisent toutes ces richesses sont 
victimes d'une exploitation brutale. 


COMMENT VIVENT LES MINEURS 


Les travailleurs des, mines ga- 
gnent de 25 à 50 bolivars par jour. 
La cotation du dollar au marché li- 
bre est de 108 bolivars, c'est-à-dire 
que le salaire du mineur spécialisé 
le mieux rétribué n’'atteint même 
pas 50 cents par jour. Les mines 
sont situées dans des endroits éloi- 
gnés et les mineurs vivent aux alen- 
tours des mines dans des villages 
groupant des maisons faites avec 
de la terre, Ces villages se trouvant 
sur les terrains appartenant à la 
Compagnie minière, il faut, pour y 
entrer, une autorisation spéciale de 
l'entreprise, qui a sa police à elle. 


Les travailleurs doivent se ravi- 
tailler dans des « pulperias » (can- 
tines) qui appartiennent aux entre- 
prises et c'est ainsi qu'une partie 
des salaires est payée en denrées 
de consommation. En raison de 
l'insuffisance des salaires, les mi- 
neurs se trouvent enchaînés à l'en- 
treprise par suite des dettes qu'ils 
ont contractées à la cantine. 


Les mineurs doivent accomplir 
leur travail dans des conditions 
inhumaines. Ils travaillent à 4000 
et même 4500 mètres au-dessus du 
niveau de la mer, à peu près nus, 
sans aucune protection ét toujours 
avec une boule de coca dans la bou- 
che. La + coca » est la feuille d'un 
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Les mineurs d'étain boliviens travaillent nus, dans les condi- 
tions Îles plus pénibles qui soient. 
(Dessin inédit du peintre bolivien Luksio.) 


arbuste dont les propriétés narcoti- 
santes font perdre la sensibilité et, 
de ce fait, les travailleurs oublient 
la famine et le froid. Les entrepri- 
ses ont intérêt à favoriser l'usage 
de la & coca » car cela leur permet 
d'exploiter au maximum les travail- 
leurs. Les mineurs meurent jeunes, 
La durée moyenne de la vie d'un 
mineur est de 28 ans, mais la main- 
d'œuvre est facilement remplacée, 


ENSEIGNEMENT DE LA GREVE : 
L'UNITE SYNDICALE 


La protestation contre cette ter- 
rible exploitation ainsi que la dé- 
fense des droits syndicaux sont les 
causes fondamentales de la lutte 
des mineurs de Catavi en faveur 
desquels s'est manifestée la solida- 
rité des ouvriers d'autres mines, des 
cheminots et des organisations di- 
verses. Dans cette unité ouvrière 
qui à obligé le gouvernement à 
changer d'attitude, se trouve la clé 
pour la solution des grands problè- 
mes qui se posent au peuple boli- 
vien. Nous ne doutons pas que les 
travailleurs tireront d'utiles énsei- 
gnement de la victoire qu'ils ont 
obtenue par leur unité, afin de pou- 
voir mettre un terme à l’exploita- 
tion dont ils sont victimes et em- 
pêcher par la suite de nouveaux 
massacres semblables à ceux de Ca- 
tavi. 


La faiblesse fondamentale des 


travailleurs boliviens est leur divi- 
sion dans les groupés syndicaux, 
[ace à 1a puissance coalisée des 
grands propriétaires et des impéria- 
listes, La solution des grands pro- 
blèmes posés au peuple bolivien 
exige l'unité des travailleurs dans 
une seule centrale syndicale, L'hé- 
roïsme dés mineurs ou de toute au- 
tre organisation isolée des travail- 
leurs n'est pas suffisant pour obte- 
nir Ja satisfaction des revendica- 
tions, pour faire élever le niveau 
de vie de la classe ouvrière et pour 
obtenir l'indépendance et le déve- 
loppement du pays. 


Pour les travailleurs boliviens, 
l'unité syndicale représente la tâche 
la plus indispensable et la plus ur- 
gente. C'est dans ce sens qu'ils doi- 
vent orienter leur action, en écar- 
tant les pro-fascistes et les agents 
de l’A.F.L, introduits dans le mou- 
vement ouvrier, dans le but de s’op- 
poser à. la création d'une forte Cen- 
trale syndicale. 


La réalisation de l'engagement 
en faveur de l'unité qui a été signé 
en juillet 1948 par la Confédération 
syndicale des Travailleurs de Boli- 
Vie et la Confédération des Che- 
minots et Tramways, doit servir de 
base pour l'unité syndicale qui est 
désirée profondément par tous les 
travailleurs, comme:ils viennent de 
le montrer pendant cette dernière 
grève des mineurs. Nous espérons 
que les dirigeants de la Fédération 
Syndicale dés Travailleurs mineurs, 
de l'Union Syndicale des Manufac- 
tures et des organisations syndica- 
les indépendantes répondront. aux 
appels de la CSTB. en faveur de 








24 


la convocation d'un grand Congrès 
unitaire des travailleurs, car les 
derniers événements ont prouvé que 
l'unité est nécessaire, efficace et est 
demandée par les travailleurs, 
Les travailleurs boliviens doivent 
aller rapidement vers leur unifica- 
tion dans une Centrale qui, sous 
l'étendard de la C.T.A.L. et de la 
FS.M., les conduira victorieusement 
vers la réalisation de leurs objectifs 
essentiels. Les revendications que 
les travailleurs boliviens ont de- 
mandé comme programme urgent, 
c'est-à-dire la nationalisation des 
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nationalisation des chemins de fer, 
mines avec un contrôle ouvrier, la 
la remise de la terre aux paysans 
et l'aide à ceux-ci par des crédits 
bon marché ét de l'outillage, ainsi 
que le respect des droits syndicaux, 
et l'établissement d’une véritable 
démocratie sur de solides bases $50- 
ciales, ne pourront être satisfaites 
que grâce à l'unité avec le mouve- 
ment syndical progressiste du 
monde entier, dont la F'S.M. consti- 
tue le centre. 


Carlos APARICIO,. 


INTENSE ACTIVITE SYNDICALE EN CHINE 


LIBEREE 


La première Conférence Syndicale de 
la Chine du Nord s'est ouverte le 2 mai 
à Pékin, en présence de délégués de 
toutes les régions du Nord de la 
Chine. Dans son message à cette Con- 
férence, le Gouvernement déclarait 
que, puisque toute la Chine du Nord 
était maintenant libérée, il convenait 
d'instruire les travailleurs de leurs 
tâächés nouvelles, A l'ordre du jour fi- 
guraient, entre autres questions, celles 
de la démocratie dans les entreprises, 
des salaires, de la discipline du tra- 
vail, de l'accroissement de la produc- 
tion et de la diminution des frais de 
production. 


Liu Shao Chi, porte-parole du Co- 
mité Central du Parti Communiste 
chinois, déclara que, puisque l'avance 
foudrovante des Armées Populaires 
rendait possible le développement nor- 
mal de la production agricole et 
industrielle, il convenait de procéder 
maintenant à la reconversion gra- 
duelle des industries de guerre en in- 
dustriés de paix, d’après un plan mé- 
thodique d'ensemble, L'élaboration 
d'un tel plan d'ensemble doit être pré- 
parée par l'établissement dans chaque 
entreprise d'un plan de production et 
d'organisation tenant compte de $es 
conditions particulières. Les sections 
syndicales d'entreprises doivent être 
consultées pour l'élaboration de ces 
plans, 

En outre, en vue de démocratiser 
l'administration des usines, des comi- 
tés d'administration, comprenant des 
représentants des travailleurs et de la 
Direction, et des Conseils représenta- 
tifs des ouvriers, doivent être établis 
dans toutes les entreprises gérées par 
l'Etat pour discuter tous les problèmes 
essentiels de l'usine. Des mesures 
énergiques seront prises pour empé- 
cher que les travailleurs n'aient à 
souffrir des conséquences des fluctua- 
tions des marchés. 


Une réunion extraordinaire de la 
Fédération Pan-Chinoise du Travail, 
qui a eu lieu à Pékin le 13 mai, a dé- 
signé 27 délégués sous la présidence de 
Liu Ning I pour assister au deuxième 


Congrès de la Fédération Syndicale 
Mondiale à Milan. 

Cette réunion a approuvé à l’unani- 
mité les principes et l'ordre du jour 
de ce Congrés, et a exprimé sa satis- 
faction à Liu Ning I pour son travail 
en tant que représentant des Syndi- 
Cats Chinois à la FSM, 

En ce qui concérne la Conférence 
Syndicale Asiatique que la FSM. a 
l'intention d'organiser en Chine, la 
Fédération Pan-Chinoise du Travail 
est d'accord pour se charger de tout le 
travail de préparation de Ja réunion. 


Enfin, Liu Shao Chi, dirigeant du 
mouvement syndical chinois, a ét6 élu 
Président Honoraire de la FP.C. du 
Travaïl. 


UN EXEMPLE TYPIQUE DE REGLE- 
MENT D'UN CONFLIT DU TRAVAIL 
PAR LE GOUVERNEMENT DE LA 
CHINE LIBEREE 


Dans les mines de charbon de Kaï- 
lan, entreprise privée appartenant à 
des propriétaires chinois et étrangers, 
un conflit opposait depuis plusieurs 
mois les ouvriers aux patrons. 


A la suite d'une série d'accidents au 
cours desquels 120 mineurs avaient été 
tués ou blessés, les ouvriers avalent 
exigé que des mesures de sécurité 
soient prises. Mais l'accord conclu 
dans ce but avec la Direction né fut 
pas appliqué par cette dernière, qui en 
outre retenait les salaires des mineurs 
depuis décembre 1948. (C'était là une 
pratique très courante au temps du 
régime du Euomintang). Les mineurs 
firent donc appel au Gouvernement 
Populaire. 


L'Administration des Mines de Kaï- 
lan, de son côté, était en difficulté du 


fait que, faute de fonds, elle ne pou- 
vait assurer le transport d'un million 
de tonnes de charbon, dont la vente 
lui aurait permis de payer les arriérés 
des salaires, En conséquence, elle fit 
également appel au Gouver:.ement 
Populaire: 


Le Ministère du Commerce et de 
l'Industrie convoqua les deux parties 
le 18 avril. Après quatre jours de pour- 
parlers, un accord fut conclu, aux ter- 
mes duquel la Direction s’engageait à 
payer en totalité l'arriéré des salaires, 
à appliquer les mesures proposées par 
le Comité de Sécurité des Mineurs, et 
à établir un plan de production en 
consultation avec les ouvriers. Ces 
derniers, pour leur part, Ss'engage- 
raient à appliquer la discipline du 
travail et à accroître la production, 
celon le principe, énoncé par le Pre- 
sident Mao Tse Tung, d'une politique 
« qui profite tant au travail qu'au Ca- 
pital ». 


Cet accord étant signé, le Ministre 
de l'Industrie et du Commerce, Yao 
Yi Lin, déclara que le Gouvernement 
aiderait l'Administration des Mines de 
Kaïlan à aplanir ses difficultés et & 
augmenter sa production,-en lui ac- 
cordant un emprunt de 300 millions 
de dollars de la Banque Populaire et 
en réduisant de moitié les taxes d'ex- 
portation sur le charbon. En outre, 
1.700.000 traverses de boisages seront 
fournies par la Mandchourie, et les 
Chemins de Fer Populaires vont por- 
ter à 10.000 tonnes la quantité quoti- 
dienne de charbon qu'ils transportent 
pour les Mines de Kaïlan. 


C'est là un exemple caractéristique 
de la manière dont le Gouvernement 
Populaire aide à résoudre les innom- 
brables conflits entre ouvriers et pa- 
trons dans les entreprises privées. 
Rien que pour Tien-Tsin, plus de 400 
de ces conflits viennent d'être réglés, 
pour le plus grand bien tant des deux 
parties que de la production. 


La plupart des conflits avaient pour 
origine le fait que les employeurs exi- 
gealent 12 à 14 heures de travail quo- 
tidien pour un salaire de famine — 
salaire qui bien souvent était « rete- 
nu » pendant des mois, Quelques-uns 
toutefois étaient provoqués par les 
ouvriers qui, après la Libération, on£t 
demandé des salaires excessifs par 
rapport aux conditions économiques 
présentes. 


Le Gouvernement s'emploie avec 
succès à convaincre les employeurs 
qu'en donnant aux ouvriers un salaire 
décent, ils assurent en fin de compte 
des bénéfices à leur entreprise, grâce à 
l'accroissement quantitatif et à l'amé- 
lioration qualitative de la production, 


+ 


“h 


& 





: p— ee 


L 


E MOUVEMENT SYNDICAL MONDIAL 


25 


oo SE ——————— ——— ———_— ———— ss 


En même temps, il accorde des em- 
prunts et des attributions de matières 
premières aux entreprises privées 
d'utilité publique, et engage les tra- 
vallleurs à modérer temporairement 
leurs revendications lorsau'elles ris- 
quent de mettre en danger l'équilibre 
financier de l'entreprise. 

Grâce à cette politique, on a pu 
constater que dès la mi-avril, 80 °: 


EN GRANDE-BRETAG 


des entreprises industrielles privées et 
90 *, des entreprises commerciales 
privées de Tien-Tsin avaient été re- 
mises en route, et que la production 
avait augmenté dans la plupart d'en- 
tre elles : c'est ainsi par exemple que 
pour l'industrie du caoutchouc la pro- 
duction a augmenté de 30 %, tandis 
que les défauts de fabrication dimi- 
nuaient de 400 


NE, LE MECONTENTEMENT 


GRANDIT PARMI LES TRAVAILLEURS 


La vague de mécontentement qui 
existe chez les travailleurs en Gran- 
de-Bretagne, depuis le « blocage » 
des salaires il y a un an, s'est ex- 
primée au grand jour ce mois-ci 
par le déclenchement de deux grè- 
ves de grande envergure. 


Ces grèves sont la conséquence 
directe de la déception éprouvée 
par la classe ouvrière, lors de la 
publication par le Gouvernement 
au mois d'avril du budget qui, con- 
trairement aux prévisions et pro- 
nostics, a encore davantage aug- 
menté le coût de la vie. 


Chez les cheminots 


Le principal conflit du travail 
s'est manifesté dans les chemins 
de fer où les salaires n'atteignent, 
dans certains cas, que 4 livres 10 
Shillings par semaine — ce qui est 
bien inférieur au salaire moyen. 
Chaque dimanche (au moment où 
cet article est rédigé) pour cina se- 
maines de suite, un nombre de che- 
minots toujours croissant à fait 
ETêve. 


Officiellement le conflit provient 
de l'introduction d'un nouvel ho- 
raire d'été, qui occasionne des obli- 
gations et des dépenses supplémen- 
taires aux cheminots obligés de 
passer un plus grand nombre de 
nuits hors de leur domicile, 


Mais, en fait, personne ne cher- 
che à nier que l'agitation soit liée 
aux revendications formulées par le 
Syndicat des cheminots pour une 
augmentation de salaire de 10 shil- 
Ings- par semaine, En effet, même 
la Direction des Chemins de fer 
(qui administre pour le compte du 
Gouvernement les chemins de fer 
récemment nationalisés) en fait 
l'aveu tacite en refusant de con- 
tinuer les négociations sur les re- 
vendications de salaires, tant que 
les grèves motivées par le nouvel 
horaire continuent, sous prétexte 
que la Direction des Chemins de 
Ier n'accepte pas de négocier € sous 
la contrainte ». 


La grève des cheminots a com- 
menceé d'abord chez les mécaniciens 


du nord-est de l'Angleterre, puis 
s'est étendue petit à petit à tous 
les Cheminots du pays, — dont la 
plupart ne sont pas personnelle- 
ment atteints par l'horaire d'été. 
Les « lodging turns » (périodes de 
travail qui obligent à dormir hors 
du domicile), qui sont le point prin- 
cipal du conflit avaient été suppri- 
més pendant la guerre et ont été 
récemment rétablis. 


Alors que la Fédération Nationale 
des Cheminots condamne officiel- 
lement la grève, elle a conseillé à 
ses adhérents de ne pas travailler 
selon les nouveaux « lodging turns » 
et a promis d'aider tout gréviste qui 
subirait des représailles, 


De plus, la question du contrôle 
de l'industrie complique le pro- 
blème. Les syndicats, dans toutes 
les entreprises nouvellement natio- 
nalisées, demandent depuis long- 
temps à prendre directement part 
à leur administration et ont con- 
damné les pratiques consistant à 
nomimer de nouveau, pour une 
grande part, les mêmes directeurs 
qui les géraient en tant qu'entre- 
prises privées, Le grand méconten- 
tement à ce sujet joue. également 
un rôle dans ces grèves, 


M. J. B. Figgins, Secrétaire Géné- 
ral de la Fédération Nationale des 
Cheminots, au cours d'un discours 
prononcé au Congrès de Pentecôte 
du Parti Travailliste, a demandé 
que l'on laisse « réellement partici- 
per » les travailleurs à l'adminis- 
tration des chemins de fer. « Nous 
lutterons », a-t-il déclaré. « Nous 
n'accepterons pas plus longtemps 
un rôle subalterne dans l'adminis- 
tration des chemins de fer. » 


Chez les dockers 


L'autre grande grève — celle des 
dockers — qui a paralysé cinq 
grands ports dé Grande-Bretagne, 
a commencé par le refus des doc- 
Kers d'Avonmouth de charger et dé- 
charger les navires dont les équi- 
pages sont formés de « jaunes » 
fournis par la Fédération Améri- 
caine du Travail (A.F.L.). Les em- 
ployeurs ont riposté par la ferme- 
ture des docks et par l'interdiction 


aux dockers de travailler pour au- 
cun autre navire s'ils réfusent., de 
Charger ou décharger les navires 
canadiens, 

Des grèves et lock-outs sembla- 
bles ont eu lieu dans quatre autres 
ports et, dans le seul port de Liver- 
pool, 8.000 hommes ont maintenu 
fermement leur position, 

Les dirigeants d'aile droite du 
Syndicat — il s'agit de la Fédéra- 
tion des Travailleurs des Transports 
de M. Arthur Deakin — ont déclen- 
ché une propagande prétendant 
constamment que la grève cana- 
dienne était un « conflit inter-syn- 
dical + et ont tenté, soutenus par 
toute la presse de droite, de dissi- 
muler la véritable raison de ce con- 
flit, c'est-à-dire la tentative de ré- 
duction des salaires des marins ca- 
nadiens, et de le mettre sur le 
compte du «+ communisme ». Les 
dockers, dans un magnifique esprit 
de solidarité internationale, résis- 
tent à cette propagande depuis déjà 
trois semaines, sans recevoir au- 
cune aide financière de leur syndi- 
cat, ét leurs femmes ont fourni vi- 
vres et asile aux marins canadiens 
bloqués en Grande-Bretagne. 


On a fait appel à la troupe pour 
décharger les denrées alimentaires 
dans les docks où les travailleurs 
ont été lock-outés, pendant que le 
Gouvernement rejetait chaque ap- 
pel que lui adressaient lés dockers, 
de faire pression sur les propriétai- 
res des docKs pour terminer le lock- 
out et leur permettre la manuten- 
tion des cargos non impliqués dans 
le conflit, 


Chez les mineurs 


On se souviendra que, récemment, 
une agitation considérable : s'est 
aussi manifestée dans les mines de 
charbon de Lancashire, où 52.000 
mineurs ont fait grève pendant 
onze Jours, ne retournant au tra- 
vail qu'après. avoir recu la garantie 
que des négociations seraient: im- 
médiatement ouvertes au sujet de 
leur revendication pour obtenir du 
charbon à un prix inférieur. Le 
Syndicat de 1a région a appuyé leur 
grève, se servant des fonds de grève. 


* 


Aussi bien en ce qui concerne la 
grève. des cheminots, la Fédération 
a été plus loin qu'aucune autre de- 
puis 19539, en appuyant directement 
l'action des grévistes, s'engageant à 
soutenir tout travailleur victime de 
représailles et conseillant le refus 
d'opérer la manœuvre des trains 
circulant selon le nouvel horaire. 

D'autres actions de grève, bien 
que d'un nombre plus restreint, ont 
été, également significatives. Les 
chauffeurs des-autobus de Kent, les 
mécaniciens de Londres, les travail- 
leurs de chez Ford, sont tous entrés 
en action pour défendre leurs 
droits, 
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Les conséquences du blocage des 
salaires 


Toutes ces agitations font suite 
au budget de. Sir Stafford Cripps, 
présenté au mois d'avril, qui, au 
lieu d'abaisser les prix, comme on 
l'avait largement espéré, a immobi- 
‘lisé le niveau des subventions gou- 
vernementales pour les denrées ali- 
mentaires et. augmenté ainsi le 
coût de la vie. Le résultat immédiat 
a été une forte diminution des voix 
de la classe ouvrière en faveur du 
Parti Travailliste, lors des élections 
municipales, et des gains apprécia- 
bles pour les conservateurs, malgré 
que le nombre de voix ait seulement 
légérement augmenté. 


Depuis que le Gouvernement a in- 
troduit le blocage des salaires, il y 
a un an, le coût de la vie a aug- 
menté; alors que la production aug- 
mente de facon continue, les salai- 
res ne lui ont pas emboité le pas. 


Cette année, le Congrès du T.U.C. 


en Septembre, devra certainement 
faire face à une opposition au blo- 


ISRAEL 


L'HISTADRUTH RESTE DANS 


La Conférence que l'Histadruth 
— ]a Confédération Générale du 
Travail d'Eretz-Israël — vient de 
tenir à Tel Aviv, a pris la décision, 
aux termes de la résolution votée 
sur cette question : 

« de rester affiliée à la Fédéra- 
tion Syndicale Mondiale et 
d'envoyer aux prochaines réu- 
nions du Conseil Général et du 
Congrès, qui vont avoir lieu à 
Milan, des délégués de plein 
droit ». 


En outre, la Conférence de l'His- 
tadruth a tenu à marquer son ar- 
dent désir de voir bientôt rétablie 
l'unité ouvrière mondiale au sem 
de la F.S.M. et elle a déclaré qu'elle 
« refusait d'accepter l'idée que la 
scission puisse être un fait défini- 
tif vi 

Elle a chargé ses délégués de de- 
mandèer que tous les efforts soient 
faits dans le but de rétablir l'unité 
* dans le cadre du programme 
tracé par les Conférences Syndi- 
cales Mondiales de Londres et de 
Paris en 1945 ». 


Un article de Marc Jarblum, pu- 
blié dans le quotidien juif Notre 
Parole, commentant ces décisions 
de la Conférence, déclare « qu'el- 
les furent inspirées par le sens de 
lä responsabilité pour l'unité dans 
la FS.M. pour l'avenir et l'unité 
de l'Histadruth, pour l'unité de la 
classe ouvrière dans le monde en- 


F 
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cage des salaires plus forte que 
celle qu'il avait rencontrée l'année 
dernière, lorsque de nombreuses fé- 
dérations avaient appuyé cette poli- 
tique, croyant pouvoir individuelle- 
ment s'y dérober en tant que « Cas 
particuliers ». 


L'état général d'esprit des congrès 
des fédérations tenus ce printemps, 
a prouvé de plus en plus que pres- 
que tous ceux qui, d'une manière 
générale, avaient pensé à tort que 
& cela ne pouvait pas les toucher 
eux-mêmes », et que maintenant ils 
présentent leurs propres revendica- 
tions d'augmentation des salaires, 


Ces congrès, ainsi que l'esprit de 
plus en plus militant des travail- 
leurs, témoignent d'une atmosphère 
nouvelle en Grande-Bretagne et 
sont des étapes significatives sur le 
chemin que prendront certaine- 
ment les travailleurs britanniques 
dans un nombre toujours croissant 
d'industries, au fur et à mesure que 
se multiplieront les atteintes à leur 
niveau de vie, alors que, en même 
temps, rien ne sera fait pour limi- 
ter ou réduire les profits. 


LA F.S.M. 


tier et pour la lutte contre la réac- 


tion et le fascisme », Et il con- 
clut : « L'Histadruth revendique 
cette grande et noble mission : 


participer au rétablissement de 
l'unité dans le mouvement ouvrier 
et au sein de la Fédération Syn- 
dicale Mondiale. » 


# 


LA 4° CONFERENCÿS ANNUELLE 
DU CONGRES DES SYNDICATS 
ARABES 


La 4° Conférence des Syndicats 
arabes s'est tenue les 9 et 10 avril 
dernier à Nazareth. 


Réunissant 84 délégués qui re- 
rrésentaient 5.000 travailleurs ara- 
bes actuellement organisés en Is- 
raël, ce Congrès examina particu- 
lièrement les nouvelles conditions 
de vie des travailleurs arabes, telles 
que les ont déterminées la forma- 
tion de l'Etat d'Israël, puis la 
guerre entre celui-ci et la Ligue 
Arabe. 


L'immense majorité des travail- 
leurs arabes qui vivaient sur le ter- 
ritoire actuel de l'Etat d'Israël a 
quitté le pays et se trouve éloignée 
de ses foyers. Le Congrès des Syn- 


dicats Arabes, malgré la baisse de 
ses effectifs due à cette émigration, 
lutta courageusement contre la 
guerre d'agression et les intrigues 
de l'impérialisme réactionnaire 
arabe, Lors de l'occupation de Jé- 
rusalem, Gazatalkharem et Naza- 
reth par les armées arabes, de nom- 
breux dirigeants syndicaux furent 
arrêtés et n'ont pas encore été li- 
bérés par les autorités israéliennes 
aux mains desquelles l'armée arabe 
les avait laissés lors de son recul. 

Protestant énergiquement contre 
cet internement abusif, le Congrès 
des Syndicats Arabes approuve plei- 
nement l'attitude des dirigeants 
syndicaux luttant contre l'impéria- 
lime arabe et décide de soutenir la 
lutte menée par la classe ouvrière 
arabe dans le secteur de la Pales- 
tine occupé par les forces arabes. 
li demande énergiquement la créa- 
tion d'un Etat arabe démocratique 
et indépendant, 

En ce qui concerne les territoires 
de l'Etat d'Israël ou occupés par 
l'armée israélienne, le Congrés des 
Syndicats Arabes demande que tout 
le nécessaire soit fait pour que Îles 
travailleurs arabes qui, du fait de 
la guerre, ont quitté leur emploi et 
leur domicile, puissent retrouver 
l'un et l'autre, et pour que Iles pay- 
sans puissent librement et sans res- 
triction cultiver les terres proches 
de leur village. 


La 4 Conférence annuelle du 
Congrés des Syndicats Arabes fait 
appel aux masses ouvrières juives 
pour l'aider à mettre fin à la poli- 
tique non démocratique du CGou- 
vernement envers la population 
arabe, politique fondée sur l'op- 
pression d'une nationalité et la dis- 
crimination raciale. Celle-ci ac- 
croit, pour Jes travailleurs arabes, 
le chômage d'une manière catas- 
trophique puisqu'il atteint 85 ‘". 
Le Congrès demande donc l'appli- 
cation immédiate de mesures des- 
tinées à diminuer le chômage sévis- 
sant en Israël et à en réduire les 
conséquences pour les travailleurs. 


Se penchant particuliérement sur 
l'Unité syndicale, la 4 Conférence 
annuelle du Congrès des Syndicats 
Arabes a pris à ce sujet une impor- 
tante résolution. 


Après avoir constaté que la crise 
à laquelle doit faire face le capi- 
talisme l'oblige à accentuer sa 
pression sur la classe ouvrière et, 
partant, à tenter de briser l'unité, 
la résolution continue : 


« C'est pourquoi le Congrès dé- 
cide de lutter pour l'unité dans le 
mouvement syndical de ce pays, 
afin d'établir une organisation qui 
englobera tous les travailleurs d'Is- 
raël, sans tenir compte des diffé- 
rentes nationalités, de leur appar- 
tenance religieuse et politique. C'est 
ceulement ainsi que le mouve- 
ment sera canable de résister à la 
forte offensive déclenchée par l'im- 
périalisme, je capitalisme interna- 
tional et la réaction locale. Alors 


va 


« 











Quelques-uns des délégués fraternels qui assistèrent au 2° 
Louis Saillant, qui représentaient la F. S. M.; Leo Krzycki, 
roir, lutteur infatigable pour la Paix; 


que le Congrès décide de la nêces- 
gité de réaliser cette unité interna- 
tilonale entre les travailleurs ara- 
bes et juifs, il fait appel aux mas- 
ses laborieuses juives pour que cel- 
les-ci travaillent pour l'unité de Ja 
classe ouvrière en Israël. De plus, 
le Congrès fait appel à la Fédéra- 
tion Générale des Syndicats Juifs 
(Histadruth}), lui demandant qu'elle 
s'emploie également à la réalisation 
de cette unité, qui est le but et l’es- 
poir de toute la classe ouvrière. » 


Passant en revue l'activité syndi- 
cale internationale, Ja résolution 
condamne l'action de sabotage me- 
née par les dirigeants du T.U.C. et 
du CIO. contre l'unité syndicale 
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internationale au sein de la F.S.M. 
et conclut en ces termes : 

& Le Congrès Syndical Arabe voit 
dans la F.S.M. un bastion de l’unité 
internationale et une arme pour la 
défense des buts de la classe ou- 
vrière dans la lutte contre les ex- 
ploiteurs du peuple et des travail- 
leurs dans le monde entier et con- 
tre les impérialistes fomentateurs 
de guerre. Le Congrès salue Ja 
F.S M. et lui assure son appui et sa 
confiance dans cette organisation 
internationale de laquelle tous les 
travailleurs sont fiers. Le Congrès 
a le sentiment que la F.S.M. ne re- 
présente pas seulement les travail- 
leurs arabes en Israël, mais égale- 
ment tous les travailleurs arabes 
dans les pays arabes. » 


LE DEUXIEME CONGRES DES SYNDICATS POLONAIS 


Le deuxième Congrès des syndi- 
cats polonais s’est tenu à Varsovie 
du 1” au 5 juin 1949. 


Les 1719 délégués qui ont pris 


part aux travaux du Congrès repré- 
sentaient 3.600.000 syndiqués. 

Au premier Congrès syndical, te- 
nu en 1945, aussitôt après la libéra- 
tion de la Pologne, les syndicats 
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Congrès des Syndicats polonais. — De droite à gauche : G, Gebert, 
délégué des Slaves d'Amérique; Paul Robeson, le grand artiste 
Benoit Frachon et Duchat, de la C. G. T, française; El Ariss, des Syndicats Syriens. 


polonais ne comptaient que 470.000 
membres. 


Au Congrès assistérent les délé- 
gués fraternels de 17 pays, et parmi 
eux les délégations des Centrales 
syndicales de la France, de la Kou- 
manie, de l'U.R.S.8., du Chili, de la 
Bulgarie, de l'Italie, de la Tchéco- 
slovaquie, de la Chine, de la Hon- 
grie, etc. 


La FSM. à discuté principale- 
ment les questions suivantes : 


1) « Le rôle des syndicats dans 
le régime de démocratie populaire », 
— rapporteur : À. Zavadski. 


2) « Le rapport d'activité de la 
Commission centrale des syndi- 
cats », — rapporteur T. Zvick. 


3) « Les syndicats dans leur Jutte 
pour la Paix dans le monde en- 
tier », — rapport de B. Gebert. 


4) « Les problèmes des Syndicats 
dans la jutte pour la réalisation du 
plan sexennal », — rapport de I. 
Koffman. 
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5) « Le projet de nouveaux sta- 
tuts des Syndicats en Pologne », . 
rapport de À, Bourski. 





6) Les élections des organes diri- 
geants. 


Le rapport de Zavadski. 


Dans son rapport, le camarade 
Zavadski a démontré le chemin de 
la lutte héroïque, parcouru par les 
travailleurs polonais pendant la pé- 
riode entre les deux Congrés. Cette 
lutte demanda beaucoup d'efforts 
et de sacrifices de la part des tra- 
vailleurs. La réaction interne, sou- 
tenue par la réaction internatio- 
nale, tentait et tente toujours, par 
des actes de sabotage, par l'assas- 
sinat des meilleurs représentants 
de la classe ouvrière et des intellec- 
tuels, par la diffusion de rumeurs 
calomnieuses délibérées et par d’au- 
tres moyens, également bas, sinon 
de rétablir le régime antérieur au 
mois de septembre 1939, tout au 
moins de freiner le mouvement pro- 
gressif en Pologne vers le Socialis- 
me. 


Le camarade Zavadski a prété 
une grande attention aux nouveaux 
problèmes et aux formes nouvelles 
de travail des organisations syndi- 
cales en Pologne démocratique. 


Dans son rapport, il a mis en re- 
lief les buts principaux devant les- 
quels se trouve le mouvement syn- 
dical polonais, 


1) L'accroissement du rendement 
du travail. le développement de 
l'émulation socialiste et la popula- 
risation du travail des meilleurs 
travailleurs, le développement de la 
rationalisation et la pénétration 
des méthodes modernes de l'orga- 
nisation du travail : 


2) L'amélioration de la sécurité 
et de l'hygiène du travail, la mise 
en vigueur de la sécurité sociale, 
des congés payés, la protection des 
mères et des enfants : 


3) L'acroissement de l'activité des 
Comités, d'entreprises et des or£a- 
nisations syndicales locales ;: 


4) L'amélioration dans ja prépa- 
ration des cadres syndicaux ;: 


5) La consolidation de l'union de 
la classe ouvrière avec les paysans, 
en tant que base de l'organisation 
de l'Etat de la Pologne démocrati- 
que ; 


6) La préparation et la promotion 
des ouvriers qualifiés et des tra- 
vailleurs, ingénieurs et techniciens 
aux postes dirigeants ; 


1) La possibilité pour la classe 
ouvrière d'acquérir les connaissan- 
ces scientifiques et techniques et 
de se familiariser avec les conqué- 
tes de la culture moderne ; 
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8) L'établissement des moyens 
matériels pour les jeunes ouvriers 
afin de pouvoir obtenir l’enseigne- 
ment supérieur ; 


9) La consolidation de l'unité or- 
ganique et idéologique des syndicats 
dans la lutte contre toutes les ma- 
nifestations d'opportunisme et de 
bureaucratisme;: l'accroissement du 
rôle et de la responsabilité de l’or- 
ganisation syndicale en Pologne dé- 
mocratique dans sa lutte pour la 
construction du socialisme. 


Les statuts des Syndicats polonais. 


Les nouveaux statuts des syndi- 
cats polonais ont été adoptés par 
le Congrès, Les nouveaux statuts 
posent les principes suivants de 
l'organisation des syndicats polo- 
nais : réunion de masses, unité, lHi- 
berté de réunions, spontanéité, dé- 
centralisation démocratique, mou- 
vement syndical sans parti et la 
création des syndicats d'industrie. 


En remplacement de la Commis- 


INDE 
LE 23: CONGRES 


La 23° session annuelle du Con- 
grès des Syndicats Pan-Hindous a 
eu lieu à Bombay du 27 au 30 mai 
1949. Aïinsi que nous l'avions an- 
noncé, le Gouvernement Nehru 
avait tout d'abord interdit cette 
session, puis, devant les protesta- 
tions indignées tant des organisa- 
tions hindoues que du mouvement 
syndical mondial, l'avait autorisée 
à condition qu'elle ne soit pas pu- 
blique. 


Le Secrétariat de la FS.M. est 
déjà en possession d’une partie des 
documents concernant ce Congrès, 
mais il n'a pas encore recu le texte 
des nombreuses résolutions qui y 
ont été votées. En conséquence, le 
compte rendu du Congrés sera pu- 
blié ultérieurement. 


Signalons toutefois dés mainte- 
nant que l'AIT.U.C. a procédé au 
renouvellement. de son Bureau, 
dont voici la composition 





sion centrale des Syndicats — qui 
a été un organe libre pour coordi- 
ner l’activité des différents syndi- 
cats et qui n'a eu que des buts et 
des objectifs étroits et limités — 
les statuts prévoient la création 
d'un Conseil Central des Syndicats, 
Ce Conseil Central des Syndicats 
est le principal organe dirigeant 
du mouvement syndical pendant la 
période entre deux Congrès. 


Les Statuts font une large place 
à l'organisation et l'activité de 
l'organisation syndicale de base. 


Sur toutes ces questions ample- 
ment discutées par le Congrès, des 
résolutions également très amples, 
ont été prises. 


Le Congrès a élu le Conseil Cen- 
tral des Syndicats polonais pour 
une durée de trois ans, composé de 
09 membres titulaires et de 33 sup- 
pléants. Le Presidium comprend 21 
membres. Le Secrétariat comprend 
les personnes suivantes : Prési- 
dent : A. Zavadski: Vice-Prési- 
dents : T. Zvick et À. Bourski: Se- 
crétaires : À. Dolinski, J. Koffman, 
J. Pivovarska et 5. Kovaltchouk, 


ANNUEL DE L'A.I.T.U.C. 


Président : V. Chakkarai Chet- 
tiar. 


Vice-présidents : S. 5. Mirajkar, 
S. 5, Yusuf, Bhagwan Thorat, 
Shanta Mukherji, Satyapriva Ba- 
nerji. 


Secrétaire général : 5. À. Dange. 


Secrétaires généraux adjoints 
P. B. Ranganekar, Amrit Shat, 
Amiya Sinha, Janakiraman. 


Trésorier : $S. B. Jadhaw. 


En outre, Le Congrès «a désigné 
ses délégués au Deutième Congrès 
Syndical Mondial de Milan. Ce 
sont les camarades &S.A. Dange, 
Secrétaire Général de l'AIT.U.C., 
S. S, Mirajkar et 5. S. Yusuf, vice- 
présidents. Ces trois camarades 
étant actuellement en prison, 1a 
FS.M. a une fois de plus demandé 
au Gouvernement hindou qu'ils 
soient immédiatement libérés. 


LES SYNDICATS ECOSSAIS DEMANDENT LA PAIX 
L’'AMITIE ET LA COOPERATION 
AVEC L'UNION SOVIETIQUE 


Les 68 et 9 juin 1949, d'imposan- 
tes réunions des membres des syn- 
dicats et des délégués syndicaux 
ont eu lieu à Kiev, Kharkov et 
Lvov, pour répondre à la déclara- 
tion que les Syndicats Ecossais 


avalent adressée à ceux de 
l'Ukraine. Plus de 160.000 person- 
nes ont participé à ces réunions. 


Les participants à ces réunions 
ont discuté la déclaration de paix, 


À 


La] à 


d'amitié et de coopération, signée 
par 130.000 adhérents des syndi- 
cats écossais, parmi Jlesquels se 
trouvaient des tourneurs sur mé- 
taux, des mineurs, des fondeurs, 
des dockers, ainsi que des contre- 
maîtres de la construction méca- 
nique de l'entreprise Rolls-Royce 
et d'autres industries, 


Il est dit dans cette déclaration: 
+ Nous, membres des syndicats 
écossais, sommes fiers de l'hérita- 
ge culturel et ‘économique et des 
réalisations scientifiques atteintes 
par le peuple écossais. En même 
temps, nous sommes pleinement 
conscients que l'avenir de notre 
peuple dépend de l'extension des 
mutuels échanges commerciaux et 
de l'établissement d'une longue 
période de relations pacifiques 
avec le monde entier, surtout avec 
l'Union des Républiques Socia- 
listes Soviétiques. Nous repoussons 
énergiquement l'idée que l'URSS. 
ou notre peuple désirent la guerre. 
Nous pensons que tous les travail- 
leurs et toutes les organisations 
syndicales doivent prendre des me- 
sures décisives contre ceux qui 
prèchent la théorie criminelle que 
la guerre contre l'Union Soviéti- 
que est nécessaire et inévitable, 
C'est pourquoi nous envoyons cette 
déclaration accompagnant les sa- 
lutations amicales et chaleureuses 
des syndicats écossais à tous les 
membres des syndicats ukrainiens. 
Ensemble, avec nos camarades an- 
glais, qui, récemment, ont exprimé 
les mêmes sentiments, nous pro- 
mettons de redoubler d'efforts 
dans la lutte pour la paix et d'af- 
fermir les sentiments fraternels et 
de respect mutuel, qui ont toujours 
caractérisé les relations entre les 
membres des syndicats dans le 
monde entier. » 


Les discours des travailleurs de 
Lvov, Kharkov et Kiev ont mon- 
tré le profond intérêt que ceux-ci 
portent à la cause de la paix et à 
l'affermissement d'un front unique 
des travailleurs, dans la lutte con- 
tre les fauteurs de guerre. Les ora- 
teurs ont souligné que le peuple 
ukrainien, de même que tous les 
peuples de l'Union Soviétique, 
s'occupent de travaux générateurs 
de paix, en vue de la reconstruc- 
tion de l'économie du pays, détruite 
au cours de la guerre par la bar- 
barie fasciste allemande, Pour ce- 
la, ils ont un intérêt vital au main- 
tien d’une paix stable et durable. 

Les participants à la réunion de 
Kiey ont adopté unanimement le 
message suivant, adressé aux 
membres des syndicats écossais : 


Chers Camarades, 


& Après avoir lu votre déclara- 
tion des 130.000 membres des syn- 
dicats écossais, adressée aux mem- 
bres des syndicats ukraïniens, 


LE MOUVEMENT SyxprcAzL MowbrAt 


nous, travailleurs manuels et em- 
ployés de l'Ukraine Soviétique, en- 
voyons nos salutations fraternelles 
et cordiales aux représentants pro- 
gressistes de la classe ouvrière 
écossaise, qui ont élevé leurs voix 
pour défendre la paix, contre les 
fauteurs de guerre et les ennemis 
de toute l'humanité progressiste et 
éprise de paix. 


Nous, peuple de l'Ukraine Sovié- 
tique, nous nous rappelons parti- 
culièrement les années des dures 
épreuves de la guerre, qui vient 
tout juste de se terminer. Comme 
tous les travailleurs manuels et 
employés de l'Union Soviétique, 
nous sommes maintenant occupés 
à un travail pacifique et créateur 
et consacrons tous nos efforts à la 
restauration ét à la continuation 
du développement de l'économie et 
de la culture de notre pays. 


Les travailleurs manuels et les 
employés de l'Ukraine, semblables 
aux peuples des autres Républi- 
ques de l'Union $Soviétique, s'ef- 
forcent sincèrement de renforcer 
au maximum et de développer la 
coopération internationale, pour 
vivré en paix et amicalement avec 
les peuples de la Grande-Bretagne 
et des Etats-Unis d'Amérique. Nous 
sommes fermement convaincus que 
l'amitié entre les peuples de l'UR. 
SS., de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis d'Amérique est la meil- 
leure garantie d'une paix stable. 
dans le monde entier, 


Vous avez raison lorsque vous 
déclarez que l'avenir du peuple 
britannique dépend de l'expansion 
des relations commerciales mu- 
tuelles et de l'établissement de re- 
lations pacifiques de longue durée 
entre Ja Grande-Bretagne et le 
monde entier, et en premier lieu, 
et principalement, entre la Gran- 
de-Bretagne et l'Union Soviétique. 


Vous avez raison de rejeter les 
allégations diffamatoires, répan- 
dues par les fauteurs de guerre, 
selon lesquelles l'URSS. veut la 
guerre, 


L'Union Soviétique est le défen- 
seur le plus ardent et le plus logi- 
que de la paix et de la démocratie 
dans le monde entier. Elle pour- 
suit, de façon continue et ferme, 
une politique de paix et d'amitié 
envers les peuples de tous les pays: 
pour cette raison, suivre une poli- 
tique de paix, est dans la nature 
même de l'Etat Soviétique, où il 
n'existe pas de classe d'exploi- 
teurs, intéressés aux guerres et où 
les travailleurs eux-mêmes détien- 
nent le pouvoir. 


Notre grand dirigeant et guide, 
le camarade Staline, a maintes fois 
affirmé que l'Union Soviétique dé- 
fendait 18 cause d’une paix stable 
et durable, dans le monde entier, 
et se montrait favorable au déve- 
loppement de l'amitié entre les 
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peuples et à l'extention des rela- 
tions commerciales et culturelles 
entre [es différents pays. 


Les alliances et blocs, formés 
par les impérialistes, sont une me- 
nace directe contre la paix et con- 
tre la sécurité des nations: elle 
Cause une inquiétude compréhen- 
siblé parmi tout le peuple honnête 
dans le monde. Le Pacte de l'Atlan- 
tique du Nord, qui est entièrement 
dirigé contre notre pays, mais qui 
est également dirigé contre tous les 
peuples épris de paix, est en réalité 
un pacte d'agression. 


Nous, peuple laborieux de l'Uk- 
raie Soviétique, ensemble avec 
tout le peuple soviétique, regardons 
avec colère et haine les tentatives 
des fomentateurs de guerre pour 
déclencher un nouveau carnage 
mondial. 


C'est avec joie que nous avons 
accueilli votre déclaration disant 
que vous allez lutter fermement et 
résolument contre les fauteurs de 
guerre et contrecarrer les tenta- 
tives des réactionnaires pour pro- 
voquer une troisième guerre mon- 
diale, | 


Malgré toutes les intrigues et 
provocations des fomentateurs de 
guerre, les forces démocratiques 
S'accroissent journellement à tra- 
vers le monde. Et, si les peuples 
de tous Iles pays Se soulèvent 
comme un seul homme, dans leur 
lutte contre les fomentateurs de 
guerre, ét montrent leur ferme ré- 
solution de défendre la paix, alors, 
les forces de la réaction seront in- 
capables de réaliser Jleur terrible 
œuvre contre le peuple, elles se- 
ront incapables de plonger l'hu- 
manité dans un autre conflit san- 
glant, car le peuple sera victorieux 
s'il est uni, ferme et résolu dans 
sa lutte contre ses ennemis, 


Nous faisons appel à vous et à 
tous les travailleurs de l'Ecosse 
pour renforcer l'amitié entre les 
peuples de la Grande-Bretagne ét 
le peuple soviétique, par tous les 
moyens possibles, afin Ge lutter 
dans un effort commun contre les 
instigateurs d'une nouvelle guerre, 


Rassemblez toutes les forces dé- 
mocratiques contre les réaction- 
naires et impérialistes, qui com- 
plotent pour une nouvelle guëérre 
afin d'augmenter leurs profits et 
dont les peines et les souffrances 
au peuple laborieux feraient les 
frais. 


Vive l'alliance fraternelle des 
peuples britannique.et de l'Union 
Soviétique, dans leur Jutte pour la 
paix, à travers le monde entier |! » 


Des messages répondant aux 
syndicats écossais ont été égale- 
ment adoptés unanimement par 
les participants aux réunions de 
Kharkovy et de Lvov. 
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ITALIE 


LA GREVE DES TRAVAILLEURS DE LA TERRE 


La grève d'un million et demi de 
travailleurs de la terre est sans 
précédent dans l’histoire sociale et 
syndicale d'Italie. Terre tradition- 
nelle des « latifundia », la nou- 
velle Italie devait procéder, aprés 
la chute du fascisme, à une indis- 
pensable réforme agraire. Cette 
réforme est restée dans le domaine 
des promesses. 

Si la situation des métayers et 
fermiers est difficile, celle des tra- 
vailleurs et journaliers agricoles 
est déplorable. Aussi bien les re- 


vendications formulées se justi- 
fient-elles pleinement 
1) Réorganisation de l'éconc- 


mie agraire en vue d'une obsorp- 
tion permanente de la main-d'Œœu- 
vre: 

2) Fixation de minima de salai- 
res à l'échelle nationale: 

3) Allocation immédiate du se- 
cours-chômage; 

4) Congés payés; durée de tra- 
vail de 8 heures par jour au maxi- 
UM ; 

5) Licenciements seulement pour 
des motifs justifiés. 

La grève fut déclenchée le 
20 mai, aprés l'échec des ultimes 
négociations du 18 mai, dû à l'in- 
transigeance des propriétaires ter- 
riens. 

Parmi les cinq revendications 
formulées, les deux premières sont 
les plus pressantes et les moins dis- 
cutables, Ainsi que le souligne 
« Notiziaro delle C.G.IL. », l'or- 
gane confédéral de la Centrale 
italienne, le réinvestissement 
d'une partie des profits en vue d'a- 
méliorations foncières et le pas- 
sage de la culture extensive à la 
culture intensive, permettraient 
déjà d'accroître sensiblement la 
durée annuelle d'occupation de la 
main-d'œuvre (actuellement de 
140 à 150 jours par an), D'autre 
part, l'instauration d'un contrat de 
travail national, outre les avan- 
tages réels qu'elle apporterait aux 
travailleurs dé bien des régions, 
constitue une question à la fois 
morale et de principe, D'abord, 
parce qu'il s'agit d'une catégorie 
qui, bien que la plus nombreuse, 
ne connut jamais la contractualité 
collective et ensuite parce que cela 
mettrait fin à une différenciation 
effarante entre les salaires dans 
les différentes provinces italiennes, 
que ne peut aucunement justifier 
la diversité, seulement apparente, 
du niveau d'existence. 

La vérité est que les proprié- 
taires agraires ne veulent pas né- 
gocier, sur ce point ni sur aucun 
autre. Ils entendent maintenir 


leurs privilèges actuels et récupé- 
rer ceux qui ont diminué d'impor- 
tance, 

La grève a donné lieu à des in- 
cidents, parfois sanglants, souvent 
réedevables à l'action de scission- 
nistes, cherchant cette occasion 
pour discréditér la C.G.IL: ces 
tentatives de diversion n'ont connu 
que l'échec. 

Le ministère du Travail, qui 
s'était entremis en conciliateur, 
n'a pas réussi dans ses efforts vu 
l'intransigeance irréductible des 
propriétaires et malgré l'attitude 
fort conciliante de la C.G.IL., qui 
acceptait de n'insisteér que sur le 
minimum indispensable de sa- 
laires, Les employeurs refusèrent 
même une trève devant assurer la 
récolte du riz dans quatre provin- 
ces, où cette récolte devrait se 
faire sans retard; pourtant les 
grévistes ne demandaient que la 
seule garantie des mêmes condi- 
tions que l'année dernière, 

Le 11 juin, la C.G.IL. a lancé 
l'ordre de grève générale dans tou- 
tes les régions rurales pour ap- 
puyer les 1.500.000 travailleurs 
agricoles en gréve depuis 25 jours 
à cette date, G. Di Vittorio, Secré- 
taire Général de ja C.G.IL. à an- 
noncé que la CGIL. entendait, 
d'autre part, obtenir satisfaction 
par une action législative au Par- 
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lement, les pourparlers avec les 
propriétaires terriens se heurtent à 
une hostilité accrue. 

Dans Lavoro, l'hebdomadaire de 
la C.G.IlL. Di Vittorio situe fort 
exactement le conflit actuel dans 
les termes suivants 

« Des masses de travailleurs 
agricoles italiens soutienment la 
lutle La plus héroîque, la pius 
vaste et la plus dure qu'ait connue 
l'histoire de notre pags. Honneur 
aux journaliers et ouvriers agrico- 
les qui luttent contre la classe la 
plus égoïste, La plus rétrograde et 
la plus réactionnaire, pour obtenir 
une eristence moins précaire el 
moins incertaine. Honneur aux 
métlayers, aux fermiers, aur petits 
cultivateurs, aux ouvriers de l'in- 
dustrie ét aux travailleurs de tou- 
Les catégories qui, par leur solida- 
rilé active, soutiennent leurs frères 
de la terre et les soutiendront ius- 
qu'à la victoire, laquelle est cer- 
taine ! >» 

Le 11 juin 1949, le Secrétariat de 
la C.G.IL. lançait à tous les tra- 
vailleurs italiens un appel à la s0- 
lidarité, leur demandant le verse- 
ment d'une heure de salaire en fa- 
veur des grévistes. Cet appel recoit 
un retentissement considérable, à 
la mesure de la lutte engagée par 
les travailleurs de la terre, les plus 
désavantagés entre tous. 

Que les travailleurs agricoles ita- 
liens soient assurés de la solidarité 
des travailleurs du monde entier, 
dans leur lutte héroïque contre la 
misère et pour la disparition de 
privilèges appartenant à des temps 
révolus. 


LES OUVRIERS DE L'ALIMENTATION, DU TABAC 
ET DE L'AGRICULTURE DU C.I.O, TRAVAILLENT 


POUR 


Au cours de la longue et fasti- 
dieuse lutte interne des deux der- 
nières années, quant au < grigno- 
tage » auquel se livrent fréquem- 
ment les syndicats les uns contre 
les autres aux Etats-Unis — non 
seulement en ce qui concerne les 
fédérations rivales du CIO. et de 
l'AFL., mais à l'intérieur même 
du CIO. dont certaines des Fé- 
dérations conservatrices importan- 
tes ont ouvertement fait incursion 
contre les fédérations progressistes 
avec la bénédiction plus ou moins 
tacite des dirigeants nationaux du 
CIO. — il est réconfortant de 
pouvoir signaler chaque heureuse 
initiative prise contre cette prati- 
que néfaste, 

Sur l'initiative de la Fédération 
des Travailleurs de l'Alimentation, 
du Tabac et de l'Agriculture d'A- 
mérique (CIO), qui fait par là 
preuve de son esprit progressiste 


L'UNITE 


et civique, une réunion de cette Fé- 
dération s'est tenue à Philadelphie 
avec la Fédération des Cigariers 
de l'A.F.L., en vertu de laquelle ces 
deux Fédérations se sont engagées 
mutuellement àe ne pas se « gri- 
gnoter ». Elles sont d'accord sur 
les points suivants : 

& chaque fois que l’une ou l'au- 
tre commencera à syndiquer les 
travailleurs d'une entreprise, elle 
devra aviser l’autre que ni l'une ni 
l’autre n'agira dans cette entre- 
prise autrement que pour donner 
son aide à l’organisation des syn- 
diqués ; les deux Fédérations 
échangeront les textes de leurs 
contrats collectifs et tous autres 
renseignements; des consultations 
auront lieu entre les syndicats lo- 
caux des deux Fédérations lors- 
qu'ils représentent des syndiqués 
de différentes usines du même em- 
ployeur ». 
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Travail exécuté par des ouvriers syndiqués 


Le Gérant : Louis SATLLANT 
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« 


Le Congrès demande ‘aux Syndicats de tous les pays de lutter afin 
d’assurer l’unité des Syndicats et de combattre tous ceux qui tenteraient 


de rompre cette unité et d'affæblir ou de diviser les forces des travail- 


leurs. 


(Nésolulion du 1" Congrés de la F.S.M.) 
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Vient de pazaïtre 


Les SYNDICATS LIBRES 
RESTENT dans la F.S.M." 
LE COMPLOT POUR CRÉER LA SCISSION DANS LA FSM. 


Toute la vérité sur le retrait des dirigeants 
du T.U.C. et C.I.O. 
Une information détaillée et objective 


contenant tous les faits 


me 
Cette brochure est indispensable à tous 
les syndiqués, aux délégués, aux secrétaires 
de l'organisation, à tous les échelons 
Comme aux militants de la base 
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Prix : 25 francs, conditions spéciales parc quantités 
(équivalence dans Ja monnaie de votre pays) 


Adresser vos commandes : 


directement à la F.S.M., 1, rue Vernet - Paris-8° 








